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TIONNAIRES. CINQ ACCUSÉS. SUITE DE L'AUDITION DES TÉMOINS. 
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M. le président : L'avocat à la Cour de cassation dont le nom a été 

prononcé dans les débats demande à être entendu dans de simples ex-

plications. — Approchez, Monsieur. Comment vous appelez-vous ? — R. 

Bruzard, âgé de quarante-sept ans, ancien avocat à la Cour de cassa-

tion. J'étais à Semur lorsque j'ai lu dans les journaux la relation d'un 

incident dans lequel mon nom a été prononcé. Je n'ai pas cru devoir 

balancer un seul instant à me présenter ici pour venir protester contre 

les insinuations malveillantes, et, j'ose le dire, calomnieuses qu'on a fait 

entendre contre moi. Je serai très court, etjecroisque les observations 
que j'ai à présenter seront très catégoriques. 

» Il est cependant, et je dois le dire avant tout, il est une chose que 

je ne puis m'expliquer, que je n'ai pu comprendre : ce sont ces ré-

ticences, ces difficultés apportées, je ne sais pourquoi, à prononcer mon 

nom. Jamais je n'ai eu à cacher, jamais je n'ai caché ce que j'ai pu 

faire en ma qualité d'avocat; jamais je n'ai eu à dissimuler une seule 

fois ce qui a été fait par moi dans quinze ans d'exercice de ma profes-

sion. Je ne comprends donc pas pourquoi on a tant hésité à prononcer 
mon nom ; j'en suis d'autant plus étonné... 

M. le président : Vous vous abusez sans doute, ou vous avez été mal 

renseigné. On n'a pas refusé de prononcer votre nom dans plusieurs 
circonstances. 

M. Bruzard : Je parle ici de l'incident qui a eu lieu lors de la dépo-

sition de Mme Blanchet. Il y avait quelque chose dans ses réticences, 

même dans ses refus réitérés de me nommer, quelque chose qui pou-

vait me compromettre ; cependant je n'ai rien à dissimuler dans ce que 

j'ai fait en cette occasion. Cela est d'autant plus vrai que je ne con-

nais en aucune façon ni M. Blanchet, ni son affaire, et que je ne sais 

même pas qu'il existe une rue d'Erfurth. Cela, je crois, est bien po-
sitif. 

M- le président : Je vous répète que dans d'autres affaires, et à rai-

son d'autres circonstances, votre nom a été prononcé publiquement dans 

cette affaire. Je vous ;'erai remarquer d'ailleurs qu'il n'a pas été dit un 

mot qui put vous compromettre, ni par moi, ni par M. l'avocat-gé-
néral. 

M. Bruzard : Voici l'explication que je puis donner à cet égard. Je 

connais M. Mayet, et voici comme j'ai eu pour lui un procès au Con-

seil-d'Etat, et je l'ai gagné. La ville était totalement étrangère à ce pro-

cès. Tout s'est passé au sein du Conseil-d'Etat, et je suis bien étonné 

qu'il ait pu tenir le propos qu'on lui a prêté. Du reste, la Cour ne per-

dra pas de vue que ce propos qu'on lui prête a été nié par lui. 

•J'ajouterai que lorsque je suis entré dans la carrière d'avocat, il m'a 

semblé que les matières administratives de voirie n'avaient pas jusque 

là été suffisamment étudiées. J'ai fait sur ces matières des études toutes 

spéciales. Je me suis livré sur elles à des travaux considérables dont il 

ne m'appartient pas d'entretenir la Cour. Il suffit de consulter les recueils 

de jurisprudence et les arrêtistes pour voir que j'ai découvert beaucoup 

de systèmes nouveaux, provoqué beaucoup d'arrêts nouveaux, qui ont 

été jugés dignes d'être recueillis. Il en est résulté qu'un grand nombre 

des affaires relatives à la voirie venaient à mon cabinet. C'est un fruit 

que j'ai du naturellement retirer de mes travaux. 

» Mais quant à toutes les autres affaires, je lésai traitées toutes ex-

clusivement en présence de la juridiction devant laquelle j'avais le droit 

de comparaître; devant le conseil d'Etat, devant le conseil de préfecture, 

devant le ministre de l'intérieur. Je n'ai jamais eu que des rapports très 

loyaux avec la Ville ; mais ces rapporls ont toujours été d'avocat plai-

dant à adversaire ; la Ville était pour moi un adversaire contre lequel 

j'avais le plus souvent à plaider. Pour se convaincre de cette vérité, il 

suffit d'ouvrir les dossiers, et on pourra se convaincre en outre de cette 

vérité, qu'elle m'a rarement traité favorablement, du moins mes cliens. 

•J'ajouterai une chose : quant aux affaires proprement dites, aux 

négociations, aux acquisitions, ventes de maisons et de terrains retran-

chés, je ne m'en suis jamais mêlé. Cela regarde les agens d'affaires, et 

non les avocats. Je répète que je ne me suis jamais immiscé dans ces 

sortes de transactions. On peut consulter les dossiers, ils témoigneront 

tous de l'exactitude de ce que j'avance. 

» Noilàce que j'avais à dire à la Cour. Maintenant, qu'on ait répandu 

" propos, que mon nom ait été mêlé à des affaires d'achats de ter-
rains... 

M. le président : Il ne s'agit pas de propos tenus; si vous vouliez 

qualifier ainsi les observations qu'a dû faire le président de la Cour, 
te serait très déplacé, 

jj. bruzard: A Dieu ne plaise. 

M. je président : Je dois vous dire, Monsieur, que votre nom se trouve 

May
 <

*
CS c

'
oss

'
ers

" ^°'
re I10m a

^'é prononcé par M. Blanchet, par M. 

Bruzard : Mon nom se trouve mêlé à des dossiers de la ma-

iere la plus loyale du monde. Il s'y trouve mêlé en ma qualité d'a-
vocat. 3 

"Her'roge Hourdequin au sujet de cette lettre. Si Hourdequin avait eu 

quelque chose à se reprocher, il lui eût été très facile de dire qu'il igno-

rait te que signifiaient les initiales C. C. Loin de là, il donne des expli-

cations complètes, et, dans son interrogatoire, il désigne M^ Camus com-

me l'auteur de cette lettre. Le malheur veut que dans cette instruction 

qu'on nous donne comme un modèle d'instruction, le témoin Camus n'a 

pas été cité immédiatement, mais qu'il a été entendu dix jours après; et 

voilà l'accusation qui tire parti contre nous de la négligence même de 

l'instruction. M. Hourdequin a été au secret. Je vous dirai plus tard ce 

que c'est qnele secret. C'est dans ces circonstances qu'à dix jours d'in-

tervalle M. Camus a été interrogé sans qu'il ait été possible à Hourde-

quin de communiquer avec M. Camus, et que celui-ci a dit exactement 

les mêmes choses que Hourdequin sur le renvoi des 500 francs. Main-

tenant on fait un crime à Hourdequin d'avoir lui-même reporté les 500 

francs. Mais il ne pouvait pas renvover un. billet de 500 francs avant de 

- 8 'ètre assuré à qui ce billet appartenait : ce sont là des affaires qui 

ne peuvent se faire par la poste. Il faut avant tout vérifier l'état de la 

personne. Voilà pourquoi Hourdequin a élé lui-même reporter à M. 
Camus le billet de 600 francs. 

M. VaL'Qcat-général jugtjfie M. le juge d'instruction de tius reproche* 

M. Bruzard :] Voilà tout ce qu'il y eut de rapporls entre moi et M. 

Mayet à cet égard. J'engageai M. Mayet à remettre ces sortes de négo-

ciations aux agens d'affaires. M. Mayet me répondit qu'il le ferait; il ne 
m'en a plus parlé, je ne m'en suis jamais occupé. 

M. Mayet, se levant: Permettez, Monsieur le président.... 
M. le président : Asseyez-vous !... 

M. Mayet: Permettez; comme mon nom a été prononcé... 

M. le président: Asséyez-vous !... 

M. Mayet: Je désirerais... 

M. le président : Asseyez-vous ! Depuis le commencement des débats, 

il y a des témoins qui se lèvent et qui demandent la parole; il y a des 

individus qui demandent à donner des explications ; tout cela trouble 

l'ordre des débats. Il ne s'agit ici que des accusés ; il ne faut s'occuper 

que des accusés. Faites entrer le témoin Grandmaison. (Marques géné-
rales d'attention et de curiosité.) 

M. Alexandre de Grandmaison, âgé de 40 ans, propriétaire à Paris, 
déclare connaître l'accusé Hourdequin. 

M. le président : On a trouvé dans les papiers saisis chez l'accusé 
Hourdequin une lettre que voici : 

« Je vous envoie ma demande au préfet, mon cher Hourdequin, en 

vous priant de vous occuper de suite de cette affaire. Je prends l'en-

gagement, s on m'accorde les 125,000 francs que je demande de 

soulte, de vous remettre sur cette somme 23,000 francs. 

» Tout à vous d'amitié, 
• 30 juin 1841. Signé, baron DE GRANDMAISON. » 

» Veuillez nous expliquer avec détails ce que signifie cette lettre, à 
quelle affaire elle se rapporte. 

Le témoin : Je l'ai écrite au sujet de mes affaires avec la Ville. 

M. le président : Expliquez-vous avec les plus grands détails. 

M. de Grandmaison : J'étais en relation avec la Ville depuis plusieurs 

années. J'étais propriétaire d'une maison sur la place de la Madeleine, 

cette maison dut être démolie pour l'achèvement de la place. La Ville 

m'avait demandé de traiter avec elle. La base de ce traité reposait sur 

l'échange d'une autre maison place de la Madeleine, mitoyenne à la 

mienne, appartenant à la Ville, avec celle dont la démolition était né-

cessaire. Voilà le point de départ de mes relations avec la Ville. 

« L'administration, indépendamment de cet échange, me demandait 

d'ouvrir, à mon compte, une rue allant de la place de la Madeleine à la 

mairie du 1 er
 arrondissement. Dans l'intervalle qui séparait la place de 

la Madeleine de la mairie du 1 er arrondissement se trouvaient beau-

coup de propriétés appartenant à notre famille : je consentis à écouter 
les propositions de la Ville. 

» Ces propositions de la Ville remontaient à plusieurs années. On 

avait déjà donné beaucoup d'espéiances. On avait commencé même 

beaucoup de travaux; l'affaire ne se réalisait pas. J'avais fini par y re-

noncer, lorsqu'à la fin de 1840 de nouvelles circonstances vinrent la ré-
veiller. 

» Cette maison, qui avait été la base de l'opération, la Ville l'avait 

achetée pour la démolir. La Ville ne l'avait achetée que pour cela. J'ap-

pris indirectement que le préfet désirait l'achèvement prochain de la 

place et l'ouverture de la rue, à raison de l'ouverture prochaine de la 

Madeleine. J'allai trouver M. Hourdequin. Je lui demandai si l'intention 

du préfet était de donner suite à ce projet. M. Hourdequin me répondit 

que oui, et rue conseilla de présenter une nouvelle demande. Je fis donc 

une nouvelle demande. Je dis avant à M. Hourdequin que si on ne de-

vait pas y donner suite, j'aimerais mieux ne pas m'en occuper, bien que 

l'état actuel des choses fût ruineux pour moi, à raison des non-valeurs 

qui en résultaient moi dans les localités qui devaient être traver-

sées par la rue projetée. On me fit la promesse que l'affaire allait être 

reprise immédiatement. Quinze jours après cette promesse, je me pré-

sente chez M. Hourdequin, qui me dit que l'affaire est décidée, mais que 
M. le préfet ne veut me donner que 100,000 fr. 

» Ma maison de la place de la Madeleine me rapportait 40,000 francs 

de rente net. La maison que je reprenais en échange à la Ville valait 

400,000 francs. La différence, comme vous le voyez, était grande. Il est 

vrai que le percement de la rue devait lui donner une plus-value. En-

suite l'expropriation que j'avais à prendre à mon compte était une af-

faire, avec le pavage, les égouts, les trottoirs, de plus d'un million. 

» Pour cela, je demandais 130,000 fr. à la Ville. Pourquoi deman-

dais-je cette somme, si minime, en comparaison de la charge énorme 

que je m'imposais? C'est que j'étais fatigué, c'est que l'affaire traînait 

depuis si long-temps, que je voulais absolument en sortir. J'avais 

abaissé mes prétentions à un chiffre tellement bas, que je ne concevais 

pas qu'on pût me faire une objection. On m'offrit 100,000 francs. Je re-

pondis de suite à cette offre que j'aimais mieux renoncer à l'affaire. 

M. Hourdequin me dit : « Allez voir le préfet, peut-être parviendrez-

vous à vous entendre avec lui. » Je lui répondis : c Si c'est' pour qu'il 

m'offre 100,000 francs ce n'est pas la peine. » 

> M. de Rambuteau, que j'allai cependant voir, m'offrit 100,000 fr. Je 

refusai positivement. Voyant ma résolution, il me dit : « Attendez en-

core, j'en parlerai avec M. Hourdequin. » Je retournai chez M. Hourde-

quin quelques jours après, et je lui demandai s'il avait vu M. le préfet; 

il me répondit que oui, mais qu'il ne voulait donner rien de plus que les 

100,000 fr. « C'est une affaire terminée, lui dis-je, et je ne veux plus 

en entendre parler. — Allons, me dit M. Hourdequin, c'est une af-

faire qu'il faut conclure ; elle traîne depuis trop long temps. Il fauteou-

per le différend par la moitié, et que vous acceptiez 123,000 fr. » Je re-

fusai positivement. Je fis remarquer que la somme par moi demandée 

était minime, et que je ne voulais pas en démordre. J'allais me retirer; 

M. Hourdequin, reprenant la parole, me dit : t Réfléchissez, M. Grand-

maison ; je puis vous certifier que jamais le conseil municipal ne donne-
-o ™l„<. A„ -ION nnAf. . r A:„— . ■- -xni.^- ■ 

M. Gillet (Marie-Joseph), propriétaire, membre du conseil-général de 

la Seine : J'ai été nommé rapporteur de l'affaire Blanchet, et ne l'ai connue 

qu'au moment où elle allait être terminée. Le témoin entre ici daus quel-

ques détails sur la marche qu'a suivie cette affaire. 

M
e
 Chai x-d'Est-Ange : Je désirerais savoir si cette affaire a subi, com-

me on l'a dit, des retards extraordinaires? — En général, ces affaires 

sont très-longues, et il faut le dire, ces longueurs tiennent souvent à la 

résistance des propriétaires. M. Blanchet s'est beaucoup plaint, mais ses 

plaintes étaient bien vagues et ne précisaient rien de personnel contre 

aucun membre de l'administration. Je n'ai vu en lui qu'un propriétaire 

contrarié de voir reculer au-delà de ses prévisions le. moment où il 

pourrait réaliser les bénéfices assez importans, à ce qu'il paraît, qu'il s'é-

tait promis. 

M. Blanchet est rappelé. 

tifier. > Je me sentis un peu blessé de cette nouvelle exigence; j'avais 

donné ma parole à M. Hourdequin, je ne suis pas habitué à y man-

quer, et je croyais que cela devait lui suffire. Je répondis : c Si vous 

le désirez je vais de suite me mettre en règle. » Il me répondit : 
c Un simple mot de vous me suffira. » 

M. le président: Vous a-t-il dit, en vous demandant une promesse 

par écrit, que c'était pour en justifier à d'autres ? — R. Il me dit qu'il 
avait besoin de cette lettre pour en justifier. 

D. Vous dit-il à qui? — R. Non. 

M. le président : Nous appuyons sur cette circonstance parce crue 

Hourdequin a donné des explications contraires aux vôtres. Précisez 

bien ce qu'il a dit d'une manière catégorique. — R. 11 me dit qu'il 
avait besoin de 25,000 francs pour la commission municipale; il me 

dit qu'il avait besoin que cet engagement fût rédigé par écrit, qu 'il avait 
besoin d'en justifier 

M. le président: Vous n'êtes probablement pas habitué aux débats de 

la Cour d'assises ; nous avons besoin de faire constater d'une manière 
formelle les faits qui doivent être contestés. 

(L'écrit en question est représenté au témoin, qui le reconnaît. L'écrit 
est daté du 30 juin 1841.) 

« Dans cette affaire, continue M. le président, vous ne vouliez d 'a-
bord céder qu'à raison de 125,000 francs, et cependant vous vous rédui-

siez ainsi à 100,000 francs. C'était donc un tort de 25,000 francs qu 'on 
faisait à la ville de Paris et à vous. » 

Le témoin : On m'allouait 150,000 francs au-dessous de ce qui me re-

venait légitimement. M.Hourdequin m'envoya le brouillon delà demande 

tel qu'il l'avait rédigé. Je le transcrivis, etje lui envoyai la copie avec la 
lettre. 

M. le président : Après cette remise, Hourdequin est-il resté long-

temps sans vous voir? — R. J'ai eu occasion de le voir plusieurs fois 
par suite de cette affaire. 

D. Dans ces entretiens, Hourdequin vous a t-il parlé de cette promesse 

de 25,000 francs, sur laquelle il prétend aujourd'hui que vous voua 
êtes mépris? — R. Jamais. 

D. Dites dans quelle circonstance et à quelle époque Hourdequin s'est 

présenté chez vous pour vous donner ces explications et vous dire que 

vous vous étiez mépris sur ses intentions? — R. C'est le 26 décembre. 

M. Hourdequin est venu me faire une visite, chez moi, le matin, chose 

qu'il n'avait pas l'habitude défaire. 11 m'entretint d'abord d'autres af-

faires, des propriétés de ma mère, des difficultés qu'elle avait éprouvées 

à ce sujet. Nous entrâmes en discussion là-dessus. En se retirant il me 

parla de mon affaire, et me conseilla de renvoyer mes locataires de la 

maison de la place de la Madeleine, qui devait être démolie; ce qui a 
fait que, depuis le mois d'avril, je suis resté sans locataires. «A propos, 

me dit-il en se retirant, je suis bien aise de vous dire, quant aux 

25,000 fr., que vous vous étiez mépris. Les 25,000 fr. vous sont bien 

légitimement alloués. Vous n'en avez certainement pas trop pour cette 

affaire. J'ai oublié de vous rapporter votre lettre; je ne dois plus la con-
server. » 

» C'était, je me le rappelle bien, peu de jours avant que je renvoyas-

se mes locataires pour le mois d'avril. Cette époque est bien gravée 
dans ma mémoire. 

M. le président : Hourdequin ne vous a pas rendu la lettre ? — R. Je 

n'en entendis plus parler. Ma mère étant tombée malade, j'étais cons-

tamment prèsd'elle. Quant à la lettre, je ne l'aurais jamais redemandée. 
J'aurais attendu qu'elle me fût rendue. 

D. Quand fut remise la lettre? — R. Elle fut datée et remise le 30 juin 
1841. 

D. Et à quelle époque fut faite la visite d'Hourdequin ? — R. Ver 
la fin de décembre. 

D. Dans cet intervalle, il ne vous a jamais parlé de cette promesse 
— R. Jamais. 

D. Il s'était ainsi écoulé un intervalle de six mois entre la remise 

de la lettre et lesexplications dans lesquelles Hourdequin prétendait s'être 
mépris. Pendant ces six mois, il n'en a pas été question ? — R. Non. 

D. Cette lettre a été saisie chez Hourdequin, elle ne vous a pas été 
rendue? — R. Non. 

D. Est-ce là tout ce que vous avez à déclarer ? — R. Je demanderai 
quel jour Hourdequin a été arrêté? 

M. le président : C'est le premier février. 

M. Grandmaison : Le lendemain de cette arrestation, le 2 février, 

est venu chez moi, le matin, un monsieur que je ne connaissais pas, qui 

demanda à me parler en particulier. Ce monsieur me dit : t Je n'ai pas 

l'honneur d'être connu de vous. Un grand malheur vient d'arriver : M. 

Hourdequin a été enlevé hier à sa famille.—Est-ce qu'il est mort subi-

tement ?demandai-je à ce monsieur. — Oh! non, répondit-il, ce n'est 

pas cela : il a été arrêté hier. Daus tous les cas, je viens vous dire qu'il 

a déclaré à ses amis et à sa famille qu'il était innocent. On parle seule-

ment d'une lettre de vous qui serait de nature à le compromettre. Je 

viens, au nom d'une famille éplorée, vous prier de ne pas le charger. » 

M. le président : Vous avez été vous-même interrogé comme témoin 
le 2 février? 

Le témoin : C'était avant que j'aie reçu ce monsieur. C'était bien le 
lendemain du jour de l'arrestation de M. Hourdequin. 

M. le président : Hourdequin, vous avez entendu la déposition du té-
moin ; expliquez-vous ? 

Hourdequin : Il manque peu de choses à la déposition du témoin 

pour qu'elle soit l'exacte vérité. Je n'entretiendrai pas la Cour du projet 

en lui-même dont il s'agissait alors. Je ne crois pas que ce soit l'admi-

nistration qui ait sollicité le témoin de faire l'affaire en question. Il avait 

des intérêts graves qui la lui faisaient désirer. Il est venu m'en entretpnir 
- m- i^imiX-u, J2,si.-smye . zu,uuu irancs BU moins. •— 11. Moins encore, 
mais qu'importe? * 

M« Chai'x- d'Est- Ange: Cela nous suffit. 

Le témoin Tellier, qui aurait, au dire de M. Blanchet, tenu un pro-

pos qui compromettrait l'accusé Hourdequin, est absent. M. l'avocat-

général déclare qu'il n'insistera pas sur ce point, et M» Chaix-d 'Est-Ange 

n'insiste plus pour qu'on fasse venir ce témoin, qui est éloigné de Pa» 

Je dois rectifier,' dit-il, ce qu'ont dit hier M. Gâteau et aujourd'hui 

M. Gillet. On prétend que mes plaintes n'ont rien présisé. J'ai dit en 

propres termes, à M. Gâteau, que je suspectais la probité de M. Hour-

dequin; qu'il demandait de l'argent pour les propriétaires des baraques, 

mais que je pensais qu'il le partagerait avec eux. Je dois dire que M. 

Çateau ne parut pas partager mon opinion sur 1a probité d« M, Hour-

M. Béziades, fils du témoin du même nom, déjà entendu, déclare ne 
pas connaître Hourdequin. 

M. Lazare (Félix-Bernard), 26 ans, employé du bureau des plans 

vient déposer de la sollicitude de l'accusé Hourdequin pour la conser-
vation des plans. 

M. Lazare (Clément), employé attaché au bureau des réserves doma-

ales, déclare qu'à une certaine époque le travail de ce bureau ne mar-
in 

chant pas, il conduisit son trere chez lui, ouvrit son secrétaire et 

dit : « Prenez de l'argent s'il vous en faut, mais que l'affaire marche."» 

Ainsi, dit le témoin, après avoir créé ce travail par sen intelligence, il le 
soutenait de son argent. 

M. Ernest Henri a été attaché au bureau des plan» s il atteste la mor
1
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demandant une obligation par écrit qui fut de lui à moi. Je me réjouis-
sais de pouvoir lui dire, que je m'étais trompé sur l'obstination du con-
seil municipal, et de lui rendre son engagement quand je n'en aurais 
plus besoin. On me reproche d'avoir longtemps gardé sa lettre : il le 
fallait bien, avec l'usage que je voulais en faire. L'affaire n'a été arrêtée 
qu'en novembre, lorsque le conseil municipal est revenu de vacances; 
c'est seulement après cette fixation que je pouvais rendre la lettre. 

» Si, comme on l'a prétendu, il s'était agi d'un pot-de-vin, j'avais assez 
de confiance en M. Grandmaison pour me contenter de sa parole, et 
d'ailleurs je n'aurais pas été lui demander un écrit tout à fait inutile, 
car je n'aurais pu en rien faire. 

» Je ne voulais qu'un tire pour faire régler l'indemnité à 125,000 fr. 
ou 100,000 francs. J'ai soutenu 125,000 fr., parce que dans ma cons-
cience c'est ce qui était légitime, parce que, dans ma conscience, la Ville 
ne pavait que la moitié de ce qui était réellement dû à M. le baron de 
Grandmaison. Je suis fâché de le dire, mais il ne fera pas l'affaire 
pour 250,000 fr. de sa poche. 

» En un mot, ce n'est pas pour moi que j'avais demandé cet engage-
ment, et aussitôt qu'il m'est devenu inutile, par le consentement du 
conseil municipal, je me suis hâté de le déclarer. Peut-être, a-t on dit, 
Hourdequin a-t-il eu peur ? Peur! de quoi? Si j'avais eu peur comme 
on le suppose, je ne serais pas ici. J'aurais pris d'autres précautions 
qui m'auraient dispensé de comparaître devant vous comme accusé. 

M. le président : Le raisonnement que vous faites ici à MM. les jurés 
serait acceptable si M. de Grandmaison s'était tenu à 150,000 francs, 
et qu'en définitive il fût descendu à 125,000 francs. On pourrait, 
jusqu'à un certain point , voir dans cette lettre une latitude 
accordée pour descendre jusqu'à 125,000 francs devant le conseil 
municipal; mais ce n'est pas cela. M. de Grandmaison avait levé toute 
entrave en consentant à 125,000 francs; sans cela l'affaire ne se serait 
pas faite. M. Grandmaison a dit dans l'instruction que cette somme lui 
avait été demandée pour commission au conseil muuicipal et pour autre 
ïhose. 

» M. de Grandmaison résista; cependant, il fallut en passer par là. 
H prit l'obligation de remettre les 23,000 fr., dans le cas où il obtien-
drait 125,000 fr., et. par là même, il consentait à réduire ses préten-
tions à 100,000 fr. Vous saviez donc qu'il aurait cédé pour 100,000 fr. 
Et c'est dans cet état que vous dites, dans un rapport, il faut le dire, 
d'une façon mensongère, que Grandmaison n'a pas voulu rabattre ses 
prétentions au-dessous de 125,000 fr. 

» On vous reproche aussi de n'avoir pas produit, dans votre rapport, 
deux oppositions faites et signifiées au percement de la rue, par 
MM. Chodron et Deschapelles. Ces deux oppositions avaient été signi-
fiées, et vous n'en dites pas un mot. C'était pourtant votre devoir. 'Ces 
oppositions étaient deux obstacles qui devaient retarder au moins le per-

cement de la rue. 
Hourdequin : M. de Grandmaison avait dit qu'il voulait pour mini-

mum 125,000 francs: c'était un pis aller. Quant aux oppositions, il est 
évident qu'elles ne pouvaient être formulées que sur le vu du projet. 
Les opposans ne connaissaient le projet que par ouï-dires; ils ne pou-
vaient donc que formuler des oppositions de précaution et tout à fait 
vagues. Ce n'était qu'au moment de la publication des plans que lesop 
positions pouvaient se produire avec fruit. J'aurais présenté ces opposi-
tions que le conseil municipal ne pouvait pas délibérer sur elles. C'é-
tait donc aller contre les intérêts de ces messieurs que de présenter 
leurs oppositions en ce moment. 

M. le président : Vous ne savez pas ce qu'aurait pu être la délibéra-
tion du conseil municipal sur ce point. Il n'aurait peut-être pas, sur le 
vu de ces oppositions, accepté les offres qui lui étaient faites par M. de 
Grandmaison. 

Hourdequin : Ces offres, dans tous les cas, n'étaient acceptées que 
sous la réserve de l'accomplissement des formalités. 

M. le président donne lecture de la déposition de M. le baron de 
Grandmaison dans l'instruction. 

M, le président ajoute, en s'adressant au témoin : « Telle est 1 a décla-
ration que vous avez faite devant le juge d'instruction, àla date du 3 
février 1841 ; mais nous devons dire, dans notre impartialité, qu'anté-
rieurement à cette, déclaration vous en aviez fait une autre qui concor 
dait avec celle d'Hourdequin dans son interrogatoire. 

M. l'avocat général: Je demanderai à M. le président de vouloir bien 
donner lecture de l'interrogatoire subi le2 par Hourdequin. 

M: le président: MM. les jurés savent que M. le baron de Grandmai 
son avait été d'abord inculpé; il avait été interrogé comme corrupteur 
le jour même où Hourdequin était interrogé comme corrompu. 

M. le président donne lecture de l'interrogatoire de Hourdequin à la 
date du 2 février, et ajoute: « Hourdequin avait été arrêté le 1", c'est le 
2 que M. Huet se rend chez M. Grandmaison au nom de la famille Hour-
dequin, et c'est le 2 que M. Crandmaison fait sa première déclaration, 
dans laquelle ses réponses concordent avec celles de Hourdequin. Mais, 
le lendemain, la nuit avait porté conseil, et il revient sur ce qu'il avait 
dit la veille. Nous demandons maintenant à M. Grandmaison d'où pro-
vient la différence qui existe entre ses deux interrogatoires. Veuillez, 
Monsieur, vous expliquer catégoriquement, car cette affaire est très 

importante. « 
M. Grandmnison : Lorsque M. le juge d'instruction est venu chez 

moi. j'étais îpip\es de ma mère, qui était alors très malade. Je n'avais 
pas la tête à moi ; j'étais d'ailleurs sous l'influence de la visite de M. 
Huet. Voilà ce qui explique la différence qu'on a remarquée dans mes 

deux déclarations. 
M. le prérident : Ainsi vous auriez reçu la visite de M. Huet avant 

d'avoir été interrogé par M. le juge d'instruction ? — R. Oui, Monsieur; 
j'ai reçu la visite de M. Huet le matin, et j'ai été interrogé par M. le juge 
d'instruction à quatre heures et demie du soir. 

M. le président, à l'accusé Hourdequin : Pourquoi avez-vou« tardé si 
longtemps avant de remettre à M. Grandmaison la lettre qu'il vous avait 
adressée? Vous avez gardé cette lettre six mois sans en parler. 

L'accusé Hourdequin : J'ai déjà dit que je ne m'étais dessaisi de 
cette lettre que lorsque je n'en avais plus eu besoin dans l'intérêt de la 
Ville. Si j'ai attendu six mois avant de la remettre, c'est qu'après le vote 
du conseil municipal M. Grandmaison est parti pour Dieppe, et moi-

même je suis allé en vacance. 
M. le président remonte à l'origine de l'affaire et rend un compte dé-

taillé de la marche qu'elle a suivie. A la suite des révélations de Morin, 
Hourdequin a été prévenu, et il a dù prendre des précautions. Déjà des 
bruits fâcheux avaient couru; déjà le général Jacqueminot avait eu avec 
M. Hourdequin un entretien, dans lequel il l'avait prévenu des bruits qui 
couraient sur son compte. Ce sont ces circonstances qui ont déterminé 
Hourdequin à se rendre chez M. Grandmaison, et à lui dire qu'il avait 
mal compris le sens de ses paroles ; qu'il ne lui avait rien demandé 
pour lui, et qu'il lui rendait son obligation de 25,000 francs. 

A Hourdequin : «Voilà, ce que vous dit l'accusation; et elle ajoute que 
vous étiez, d'ailleurs, averti par la lettre de Rondy, qui vous avait dit 
que,vous deviez satisfaire Jacoubet, qui était à craindre. Qu'avez-vous 

à répondre ?» - i • n 
Hourdequin : C'est là l'opinion de l'accusation : je ne la crois nul e-

ment fondée. Quand j'ai été mandé dans le sein de la commission appelée 
à reconnaître le désordre qu'on avait signalé dans les bureau des plans 
je n'avais aucune raison de penser qu'on s'occupait de moi. Si j'avais eu 
peur, j'aurais été immédiatement chez M. Grandmaison, et je lui aurais 
reporté sa lettre. Je n'en ai rien fait,. Je me suis tenu tranquille. Il est 
donc bien certain que je n'ai pas eu peur. J'ai fait dans cette affaire ce 
que ma conscience me dictait. C'était l'ordre de M. le préfet et du conseil 
municipal qui m'autorisaient à traiter l'affaire complètement. Maintenant, 
que M. Grandmaison ait compris ou non que je lui demandais un pot-
de-vin de 25,000 francs, peu m'importe. Je n'ai pas fait de scandale de 

vertu, je n'en fais jamais. J'ai fait mon devoir. 
M. le président : Il était de votre devoir, après la réception de votre 

lettre, d'en témoigner non seulement votre etonnement, mais votre indi-
gnation. Or, depuis la réception de cette lettre vous avez eu de frequens 
entretiens avec Grandmaison, et vous ne lui avez pas parlé de cette 

lettre. , . , . 
Hourdequin : Je répète que j'ai rendu cette lettre quand je n en ai 

plus eu besoin comme obligation au profit de la Ville.
 ( 

' M le président • M. GrandmaiBon avait accepté l'offre de 1ÇO,OOT tri 

du préfet, et il avait consenti à vous remettre, à vous, 25,000 fr. Il en I M« Chaix-d'Est-Ange : M. Huet s'était fait annoncer comme le 
résultait que la Ville ne devait payer que 100,000 fr., et vous avez / decin de la famille Hourdequin; il n'y avait pas de mystère. ttc' 
trompé la Ville en disantqueM. Grandmaison voulait 123,000 fr. V 

(A M. Grandmaison) : Ainsi c'est sous l'influence de la conversation 
que Hourdequin a eue avec vous au mois de décembre et de la visite 
que M. Huet vou3 avait faite le matin même, que vous avez fait votre 
première déclaration à M. le juge d'instruction ? 

M. Grandmaison : Oui, Monsieur ; mais le lendemain, quand j'ai bien 

Un juré, à M. Huet : M. Grandmaison vous a dit que sa lettre PI 

une latitude donnée a Hourdequin pour traiter devant le conseil mun,. 

su de quoi il s'agissait, je suis allé spontanément chez M. le juge 
d'instruction lui dire toute la vérité. 

M. Huet, juré : Je demanderai à M. de Grandmaison quelle a été sa 
conviction sur la nature et la portée de l'engagement 4ont Hourdequin 
Ici avait parlé ? Dans sa pensée Hourdequin exigeait-il cet engagement à 
titre de pot-de-vin pour lui? 

M. Grandmaison : Je n'ai pu croire un seul instant que cette somme 
de 25,000 francs m'était demandée comme pot-de-vin pour le conseil 
municipal. J'ai compris que Hourdequin demandait un pot-de-vin pour 
lui-même ; qu'on me mettait le pistolet sous la gorge, et qu'il me fallait 
donner les 25,000 fr. ou subir de nouveau tous les retards et tous les in-
convéniens que je subissais depuis huit ans. 

M, le président : Vous avez dit tantôt que o'était un impôt qu'on avait 
voulu prélever sur vous, tantôt que c'était un pot-de-vin? 

M. Grandmaison : J'ai toujours compris la même chose sous deux 
mots différens. Je ne sais pourquoi M. le président cherche à établir ici 
une différence. 

M. le président : Nous n'entendons pas, Monsieur, vous faire un re-
proche. 

M" Chaix-d'Est-Ange : La déposition du témoin est parfaitement 
claire; je me réserve, dans ma plaidoirie, de faire ressortir toute la mo-
ralité judiciaire de la déposition. M. Grandmaison a compris que 
Hourdequin lui demandait 25,000 francs de pot-de vin, et suivant lui, 
il a dit à Hourdequin : € Je veux bien vous corrompre. » Voilà la mo-
ralité de l'affaire. Il n'y a pas d'amphibologie possible; je démontrerai, 
j'en prends l'engagement, que c'est M. Grandmaison qui a essayé de 
corrompre Hourdequin, qui n'a pas voulu se laisser corrompre. 

M. le docteur Huet est rappelé. 
M. le président : Vons avez joué un rôle d'intermédiaire dans cette 

affaire, en allant trouver M. Grandmaison de la part de Mme Hourde-
auin. Veuillez dire toute la vérité sur la mission dont vous vous êtes 
chargé. 

M. le docteur Huet : Avant de m'expliquer j'ai besoin de dire que sous 
le fait qui m'estimputé on a voulu voir une mauvaise action, dont assu-
rément je ne me serais pas rendu coupable malgré l'affection profonde 
que j'ai vouée à la famille Hourdequin. 

» L'arrestation de M. Hourdequin fut pour sa famille un coup de 
foudre. Mme Hourdequin me dit que son mari n'avait pu être arrêté 
qu'au sujet d'une lettre que M. Grandmaison lui avait écrite. Mme Hour-
dequin me pria d'aller chez M. Grandmaison pour lui demander quelle 
lettre il avait pu écrire à M. Hourdequin pour motiver son arrestation. 
Je ne connaissais pas l'adresse de M. Grandmaison. Je passai beaucoup 
de temps à la chercher, elle lendemain matin je me présentai chez 
lui. On fit quelques difficultés pour m'introduire. J'insistai, et je fus en-
fin introduit. M. Grandmaison était dans son cabinet- Je fus obligé de 
m'annoncer moi-même, et je dis à M. Grandmaison que j'étais le doc-
teur Huet, ami de la famille Hourdequin; je lui appris que M. Hourde-
quin venait d'être arrêté pour uue lettre écrite par lui, et que je venais 
au nom d'une famille désolée lui demander quelle lettre il avait écrite 
qui pût entraîner sou arrestation. Je le priai de me donner à ce sujet des 
éclaircissemens. 

» M. Grandmaison se leva aussitôt et fît entendre les exclamations 
les plus vives. Il s'écriait : « Quel malhçur! Mais cela n'est pas possible, 
on s'est mépris sur le sens de ma lettre. » M. Grandmaison se promenait 
de long en large. Il était ému comme moi. Il chercha à m'expliquer cet-
te affaire, mais il ne prononçait que des paroles incohérentes. J'avoue 
que je n'y compris rien. Enfin il termina en médisant : «On s'est mé- l 
pris sur mes intentions. Soyez tranquille, Monsieur; rassurez la famille I 
Hourdequin, je n'ai rien écrit qui puisse compromettre M. Hourde-
quin. En lui écrivant que je mettais 25,000 francs à sa disposition, c'é-
tait une latitude que j'entendais lui laisser devant le conseil munici-
pal. » 

» Après avoir entendu ces explications, je fus bien heureux. Je me 
hâtai de revenir, et je rendis à la famille Hourdequin l'espoir et la vie. 
Mais quel fut mon désappointement quand je reçus une citation pour 
comparaître devant M. le juge d'instruction ! Quel fut mon étonnement 
quand ce magistrat me dit que M. Grandmaison avait déclaré que j'étais 
allé chez lui pour le prier de ne pas charger M. Hourdequin ! Je fus vio-
lemment indigné d'un pareil travestissement du but de ma visite et de 
mes paroles. M. Grandmaison n'insista pas devant moi, chez M. le juge 
d'instruction, sur les paroles qu'il m'a prêtées. Il y eut une déviation de 
sa part; il me dit que c'était là son impression, l'induction qu'il avait 
tirée de ma visite, mais que cela ne résultait pas de mes paroles. 

M. le président à M. Huet : Vous avez entendu le témoin Grandmai-
son, déclarer, tout-à-l'heure, que vous étiez venu chez lui, pour le 
prier de ne pas charger Hourdequin. 

M. Huet : Il était impossible que je vinsse immédiatement demander 
à M. Grandmaison dë ne pas charger M. Hourdequin. L'arrestation de 
M. Hourdequin nous surprit comme un coup de foudre, au milieu de 
notre estime et de notre vénération pour lui. Tout ce que nous savions, 
c'est que M. Hourdequin avait été arrêté, au sujet d'une lettre qui lui 
avait été adressée par M. Grandmaison. J'allais chez M. Grandmaison 
pour lui demander l'explication de cette lettre. Je déclare mensongères 
les paroles de ce témoin. 

M. Grandmaison : Ce que j'ai rapporté à la justice est positivement 
vrai. Je l'affirme de nouveau. 

M. le président à M. Grandmaison : M. Huet est venu chez vous le 
lendemain de l'arrestation de Hpurdequin vous dire qu'ua grand mal-
heur était arrivé à la famille Hourdequin; vous avez cru d'abord que 
Hourdequin était mort quand on vous a parlé de son enlèvement à sa 
famille, et plus tard M. Huet vous a dit que sa visite avait pour but de 
vous prier de ne pas charger Hourdequin?. 

M, Grandmaison : Si ce ne sont pas là les paroles de Monsieur, il est 
certain qu'il m'a prié d'atténuer ma déclaration, et j'ai parfaitement 
compris qu'il me priait de ne pas charger M. Hourdequin. 

M. Huet : Je dénie formellement ce que dit le témoin. Je ne veux en 
aucune façon que M. Grandmaison travestisse le but honnête de ma vi-
site, et la fasse servir au besoin de sa position personnelle. 

M. le président, à M. Grandmaison : M. Huet vous a-t-il demandé 
des éclaircissemens sur la lettre que vous avez écrite à Hourdequin? 

M. Grandmaison : Non. Il m'a dit que M. Hourdequin, au moment 
de son arrestation, avait protesté de son innocence, et qu'il avait pro-
mis à sa famille de sortir de cette affaire blanc comme neige. 

Af" Chaix-d'Est-Ange : M. Grandmaison vient de dire que M. Huet 
ne lui avait pas demandé d'explication surla lettre écrite à Hourdequin. 
Je disque cela n'est pas vraisemblable. Je dis plus: cela n'est pas pos-
sible. Hourdequin est arrêté. Sa famille se désole et s'inquiète. Hourde-
quin a été arrêté pour une lettre écrite par M. Grandmaison ; il faut 
savoir ce que c'est que cette lettre. Or, M. Huet, l'ami de la famille, est 
prié d'aller chez M. Grandmaison pour en obtenir quelques éclaircis-
semens. M. Huet va chez M. Grandmaison, M. Huet (c'est M- Grandmai-
son qui l'a dit dans sa première déposition) ne connaissait pas un 
mot de l'affaire, et il n'aurait pas demandé d'éclaircissemens sur cette 
lettre! Je dis qu'il est impossible que les choses se soient passées ainsi. 

M. le président: Le témoin Grandmaison persiste à dire que M. Huet 
a été envoyé auprès de lui par la famille Hourdequin pour le prier de 
ne rien dire qui pût compromettre l'accusé. 

M. l'avocat-général : Il faut remarquer que M. Huet était si dévoué à 
Hourdequin, qu'il avait déjà consenti à lui prêter son nom dans l'affaire 
de la maison de la rue des Fourreurs. 

Un juré, à M. Grandmaison: Avez-vous prié M. Huet, en le quittant, 
de rassurer la famille Hourdequin sur le sens et la portée de votre let-
tre ? 

M. Grandmaison : Non ; j'ajouterai à ce que j'ai dit, que Monsieur 
avait, en venant chez moi, un air tellement mystérieux, que mon do-
mestique ne vpulait pas !e recçv9jr> 

ci pal ? 

M. Huet : Oui, Monsieur; et je m'étonne que M. Grandmaison le r,-
aujourd'hui d'une manière aussi singulière. 

M. Grandmaison répète, sur l'interpellation d'un de MM. les jurés 1 
faits qu'il a déjà exposés. Il dit en terminant : « Je retournai ' ' 
Hourdequin, et je lui dis que j'acceptais 123,000 francs ".""ïï Hour^' 

quin me dit : « Cela ne faitque 100,000 francs, car j'ai besoin des 25ftnn 
francs pour la commission. » Je vis que si ■« n'o„,., „...:„ — " ' uli0 
une affaire interminable. Je consentis. » 

M. Saint-Marc-Girardin, juré : Et M. Grandmaison 

je n acceptais pas, c'était 

d'aller chez M. le préfet pour lui parler de cette réduction
1
 à^Ô'ftnn 

francs? "iUU0 

M. Grandmaison : Je n'ai pas eu cette idée, parce que je n'avais 
de preuve contre M. Hourdequin, et qu'il pouvait tout nier. 

M. le président : Vous avez cédé pour accélérer la solution dp P r 
faire. 1 aN 

M. Grandmaison : Oui, Monsieur, j'étais fatigué de tant de retarri 
M. l'avocat général : Expliquez-vous sur les retards dont veus vn 

plaignez. Hourdequin prétend qu'il n'y a pas eu de retards. 

M. Grandmaison entre dans quelques explications sur les retard^ 
l'affaire a essuyés, t Depuis quatre ou cinq ans, dit-il, j'attendais*' 11 ? 
mes bàtimens n'étaient pas loués. L'affaire ne s'est renouée que lors' 
M. le préfet a vendu la maison communale qui faisait la base de ctît 6 

affaire. C'est alors que j'ai formé une nouvelle demande, en rédnk„ 6. 
mes prétentions à 150,000 francs. ant 

M. le président : Vous considériez los 25,000 fr. que vous dévie 
donner, suivant votre lettre, à Hourdequin comme un sacrifice aue vo,

% 

faisiez ? H ous 

M. Grandmaison : Oui, Monsieur. La somme qui m'était allouée était 
inférieure de moitié à celle qui devait me revenir. 

M. leprésident : Hourdequin a rédigé le brouillon de votre demande-
c'est ce brouillon que vous avez copié. Vous avez envoyé à Hourdequin 
votre lettreau préfet, et sous l'enveloppe de cette lettre était celle adres 
sée à Hourdequin et contenant l'obligation de lui payer 23,000 fr.? 

M. Grandmaison : M. Hourdequin m'avait dit d'en agir ainsi. 
M" Chaix-d'Est-Ange . M. Grandmaison ne nous a pas dit' ce qu'il 

aurait répondu à Huet quand celui-ci serait venu le prier de ne pas 
charger l'accusé. v 

M Crandmaison : J'ai répondu de la manière la plus évasive : J'ai 
dit à M. Iluet que je ne savais pas ce qu'il voulait dire, que je verrais. 

M. Chodron, propriétaire de Ja rue de la Madeleine : J'ai réclamé 
aussitôt que j'ai eu connaissance du projet de rue qui devait aller delà 
Madeleine à la rue d'Anjou, car je savais qu'il y avait une intrigue dans 
cette affaire et qu'on avait parlé de corruption. 

flf. le président : N'avez-vous pas publié un mémoire avec M. Des-
chapelles ? 

Le témoin : L'enquête affichée disait que la rue projetée devait passer 
à travers une maison. J'ai publié alors des observations en mou propre 
nom. M. Deschapelles et moi nous avons défendu notre cause chacun de 
notre côté. La loi d'expropriation pour cause d'utilité publique a été 
faite dans l'intérêt général, et j'étais convaincu que dans l'espèce il s'a 
gissait d'une spéculation particulière. On a dit que l'affaire était bonn 
pour la Ville : c'est précisément pourquoi j'ai réclamé. La Ville ne doit 
pas faire des affaires de compte à demi avec des spéculateurs comme 
elle l'a fait. 

Le témoin rend compte des circonstances qui ont amené la découverte 
du billet de 25,000 francs, t C'était là, dit-il, la goutte d'huile destinée 
à faire marcher tout les rouages de l'affaire. Mai3 permettez-moi de le 
dire, la goutte d'huile tache quelquefois la main qui- la verse et l'instru-
ment qui la reçoit. 

»Je ne désirais pas qu'on me mît en présence de personnes que jenp 
connais pas et qui ne pouvaient gagner à être connues. 

Un juré : De quelles personnes le témoin veut-il parler? 
Le témoin : Il y avait une sorte de bande noire, une espèce d'associa-

tion organisée, qui avait acheté la cour des Coches, à travers laquelle la 
rue projetée devait passer. M. Haudebourg , architecte de la Ville, est 
venu chez moi me demander des détails sur mes locataires, et me dire 
qu'ils ne pouvaient rester, qu'ils n'avaient plus qu'à déménager. On 
voulait vendre la peau de l'ours avant de l'avoir tué. (On rit.) 

Le témoin se retire, et revient immédiatement sur ses pas : 
€ J'ai oublié de vous dire que l'affaire n'est pas encore terminée j il 

m'est impossible de louer mes appartemens. Je n'ai pas l'intention de 
faire ici l'affiche de mes appartemens (on rit); mais j'ai appris qu'il était 
question au conseil d'Etat de faire revenir l'affaire. Ne conviendrait-il 
pas que les^ propriétaires reçussent à cet égard un avis officiel ? 

M. le président : Ceci nous est parfaitement étranger. 
M. Amador Deschapelles, propriétaire de la maison n a 8, rue d'Anjou, 

dit qu'il a eu connaissance du tracé de la rue ; qui devait partir de la 
Madeleine et traverser sa maison. Il a protesté, et a adressé dans cette 
circonstance un mémoire au préfet. 

M. Jacqueminot, comtedeHam, pair de France. 
M. le président : Monsieur, veuillez nous dire la date précise de votre 

conversation ^vec Hourdequin ? 
Le témoin : Cette conversation a dû avoir lieu du 24 au 30 décembre; 

c'était à l'époque de la discussion de l'adresse à la Chambre des députés, 
car je me souviens que mon trère était arrivé de, Pau pour l'ouverture 
de la Chambre, et qu'il est reparti après la discussion de l'adresse. 

M. le président : Messieurs les jurés, voilà le motif qui nous fait de« 
mander la date précise de cette conversation. Hourdequin a prétendu 
qu'il avait eu une conversation avec M. Jacqueminot, bien après le mois 
de décembre, et que ce n'était pas sa conversation avec M. Jacqueminot 
qui avait pu lui donner l'éveil sur les bruits qui couraient sur lui. 
L'accusation dit au contraire que c'est cette conversation qui a donné 
l'éveil à Hourdequin, et qui l'a déterminé à se rendre chez M. Grand-
maison vers la fin de décembre. Hourdequin a prétendu que la conversa-
tion dont il s'agit avait eu lieu en février 1842. Le contraire est mainte-
nant établi, puisque cette conversation a eu lieu pendant la discussion 
de l'adresse. M. le comte de Ham vous a dit que c'était du 21 au 50 dé-
cembre. 

M. le comte de Ham : La session des chambres s'est ouverte le 23 dé-
cembre ; la discussion de l'adresse a duré huit ou dix jours. Je suis cer-
tain que la conversation avec M. Hourdequin a eu lieu pendant la dis-
cussion de l'adresse. C'est peut-être trop fixer que de dire qu'elle a eu 
lieu du 24 au 50 décembre. Lorsque j'ai parlé à M. HourdequiD des 
bruitsqui couraient sur son compte, dudésordre du bureau, de la dis-
parition des plans et des dossiers, il me répondit qu'il était parfaitement 
tranquille, parce qu'il était innocent. 

Hourdequin : Je demanderai à M. le comte de Hem la permission de 
fixer ses souvenirs. La conversation dont on a parlé a eu lieu dans le» 
premiers jours de janvier ; c'était un vendredi. M. le comte de Ham me 
dit : « Est-ce que mon frère ne vou3 a parlé de rien ? Il devait vous par-
ler dans la galerie de Diane. » C'est la galerie dans laquelle se réunis-
sent les officiers pour la présentation au Roi à l'occasion du jour de l'an-
M. le comte de Ham me dit cela du 7 au 8 janvier. 

M. le comte de Ham : Je me rappelle parfaitement la phrase que l'ac-
cusé Hourdequin vient de citer. Cette conversation a dû avoir lieu en 
effet dans les premiers jours de janvier, car la chambre s'est assemblée 
le 23, et l'adresse n'a pas pu se discuter dès le 24. La conversation dont 
il est question a dû par conséquent avoir lieu dans les derniers jours de 

décembre ou dans les premiers jours de janvier. 
M. le président : L'accusé vient de dire que Monsieur votre frère de-

vait lui parler dans la galerie de Diane. Vous rappelez-vous cette phrase. 
M. le comte de Ham: Parfaitement. J'ai dit cela, en effet. C'était w 

vendredi qui a suivi le 1 er janvier. 
M. le général Jacqueminot est introduit, et déclare se nommer Jean-

Francois Jacqueminot, lieutenant -général, commandant supéiieur des 
gardes nationales de la Seine, vice-président de la Chambre des dé-

putés. . , „
 t 

M. le président, au témoin ; Général, pouvez-voua donner a la uou> 
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,,rbè à la personne de mon frère, et il avait été nommé comme il le 

A Jrait J'ai su depuis que M. Hourdequin remplissait très bien son 

A%oir et je le répète, j'avais beaucoup d'affection pour M. Hourdequin, 

narceque je l'estimais. M. Hourdequin me dit que des bruits fâcheux 

couraient sur son compte ; mais il me dit en même temps : < Soyez tran-

quille, général; il y a douze ans que je vous regarde eu face, et soyez 

sûr que je pourrai toujours le faire. 

M. le président : Vous rappelez-vous la date de eette conversation? 

jl! le général Jacqueminot : Je ne puis pas bien dire la date; c'était, 

ie crois, à la. fin de décembre. 

M le président : Je vous -ai demande, gênerai, si cette conversation 

n'avait pas eu lieu à l'occasion des bruits qui avaientcouru sur le désor-

dre du bureau des plans, sur la disparition des plansetdes dossiers? 

M. le général Jacqueminot : Je n'ai pas entendu en quoi consistaient 

ces bruits fâcheux. Il y avait plusieurs personnes dans mon cabinet, et 

on s'est entretenu des bruits qui couraient sur M. Hourdequin. J'en ai 

parlé à mon frère, et il était assez naturel de désirer qu'un officier qui 

ternit à l'état-major de la garde nationale fût pur de tout soupçon. 

M. le général Jacqueminot et M. le comte de Ham, son frère, deman-

dent la permissiou de se retirer. M. le président leur donne cette autori-

sation. . ' . ,. 
U. Gâteau, témoin deja entenau, est rappelé pour s expliquer sur 

l'a flaire Grandmaison. 

Le témoin raconte qu'il a été chargé par la commission du conseil mu-

nicipal de faire un rapport sur cette affaire. L'atfaire a paru extrême-

ment avantageuse au conseil municipal. En effet, elle offrait les moyens 

de terminer d'une manière tout à fait convenable la place de la Made-

leine. 

M. le président: Permettez-moi de vous faire une observation. Nous 

. n'avons pas l'intention d'incriminer l'administration ; nous n'avons pas 

à nous occuper de la question de savoir si le conseil municipal a pris 

une bonne ou une mauvaise délibération. La question qui doit nous oc-

cuper et qui nous occupe, est celle de savoir si Hourdequin a reçu de 

M. Grandmaison le don de 23,000 francs pour faire des actes de ses 
fonctions. 

M. Gâteau : Je me bornerai alors à dire que le conseil municipal n'a 

pas su plus que moi ce qui a pu se passer entre M. Grandmaison et M. 

Hourdequin. 

M
e
 Chaix-d' Est-Ange : Il y a dans toute affaire criminelle soumise 

au jury deux questions : la question morale, et la question légale. Pour 

la moralité de la cause, je désire savoir si l'affaire Grandmaison a pré-
senté de grands avantages. 

M. le président : Il suffit que la défense le demande pour que je J'ac-

co'de. 

M. Gâteau : Cette affaire a toujours été considérée par le conseil mu-

nicipal comme extrêmement avantageuse pour la Ville. 

M. Camus, propriétaire, dit qu'il était vivement poursuivi et qu'il 

était sommé de démolir. Il alla trouver M. Hourdequin, qui lui promit 

d'attendre et de faire cesser les poursuites. 

M. l'avocat-général :I1 est inutile d'entrer dans tous ces détails. Di-

tes pourquoi vous avez écrit une lettre à Hourdequin ? 

l.e témoin : Mais pour cela je suis obligé d'entrer dans des détails. 

M. le président: Arrivez tout de suite au fait. 

Le témoin raconte avec beaucoup d'étendue qu'il a eu à se Jouer de 

la complaisance de M. Hourdequin ; à tel point, qu'il a jugé à propos 

de lui envoyer, commemarque de sa reconnaissance, un billet de500fr. 

« J'avais, dit-il, envoyé ce billet dans une lettre que je n'avais pas signée. 

Cependant, M. Hourdequin est venu médire qu'il me remerciait, mais 

qu'il me priait de lui faire le plaisir de reprendre mon billet. Quant à 

la lettre, il m'a témoigné le désir de la garder comme un souvenir. 

M. le président, au témoin : Mais c'était un souvenir très peu hono-

rable. 

- » Monsieur, vous m'avez écrit une lettre qui contient une expression 

inconvenante: vous dites que votre position exceptionnelle vous permet 

d'espérer que vous n'aurez pas à regretter l'amertume de mes paroles. 

Nonobstant cette phrase peu convenable, je remplirai mon devoir. 

• Hiurdequin a été interrogé immédiatement après son arresta-

tion. Malheureusement, vous n'avez été interrogé que dix jours après 

Hourdequin. Dès lors, il peut se faire que les réponses de l'interro-

gatoire d'Hourdequin vous aient été communiquées ; car, jsdois le dire, 

si Hourdequin vous a rendu le billet de 500 fr. que vous lui aviez en-

voyé, rien ne prouve cette restitution. Et je ferai remarquer que dans 

cette affaire, où tant de sommes ont été offertes et acceptées, il n'y ait eu 

d'autre restitution que celle-ci. » . 

"M. le président donne lecture de la lettre du lémoin qui remercie 

l'accusé Hourdequin du service qu'il lui a rendu. Il lui dit qu'il a vai-

nement cherché quelque objet qui fût digne de lui être offert; mais que, 

fatigué de chercher, il prend le parti de lui envoyer la somme qu'il des-

tinait à son présent, qu'il le prie d'accepter comme une marque de sa re-

connaissance. 

M. leprésident, au témoin : Ce qui prouve, Monsieur, que cettre let-

tre n'était pas très-honorable, même à vos yeux, c'estque vous ne l'avez 

Pas signée, et que vous vous êtos borné à apposer au bas les initiales 

ce. 
Lecture est donnée de la déposition de M. Camus devant M. le juge 

d'instruction, et de l'interrogatoire de Hourdequin. 

M. le président ajoute : Je dois faire, une observation sur ce prétendu 

renvoi par Hourdequin du billet de 500 francs au sieur Camus, bien 

nue je ne sois pas accusateur ; mais il est de mon devoir de faire ressor-

tir la vérité. Dans vos interrogatoires vous avez avoué, Hourdequin, avoir 
reçu des sommes de Georges, de Crapez, de Morise et autres. Vous avez 

déclaré que vous aviez cru pouvoir recevoir ces sommes à titre de rému-

■ nération de vos soins, mais que vous n'aviez reçu si ce n'est après la 

conclusion de ces différentes affaires. L'accusation trouve à bon droit 

extraordinaire que lorsque vous avez fait une pareille déclaration, dans 

laquelle vous vous êtes montré fort large en matière d'argent, vous ayez 

pris la peine de reporter vous-même 500 fr 

Hourdequin : Dans toutes les autres affaires, il s'agissait de rémuné-

ration en considération de mes soins pour des affaires étrangères à la 

Ville. Mais dans l'affaire de M. Camus, il s'agissait d'un fait exclusive-

ment communal, et à raison duquel je n'ai pas voulu recevoir une ré-

munération qui ne m'était due en aucune façon. 

M
e
 Chaix-d' Est-Ange : Je demanderai à préciser le fait. On a trouvé 

une lettre signée C. C, contenant l'envoi d'un billet de 500 francs. On 

interroge Hourdequin au sujet de cette lettre. Si Hourdequin avait eu 

quelque chose à se reprocher, il lui eût été très facile de dire qu'il igno-

rait ce que signifiaient les initiales C. C. Loin de là, il donne des expli-

citions complètes, et, dans son interrogatoire, il désigne Mi Camus corn -

me l'auteur de cette lettre. Le malheur veut que dans cette instruction 

qu'on nous donne comme un modèle d'instruction, le témoin Camus n'a 

pas été cité immédiatement, mais qu'il a été entendu dix jours après; et 

voilà l'accusation qui tire parti contre nous de la négligence même de 

l'instruction. M. Hourdequin a été au secret. Je vous dirai plus tard ce 

que c'est que le secret. C'est dans ces circonstances qu'à dix jours d'in-
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de négligence. On comprend, dit-il, que tous les témoins de cette im-

mense affaire ne pouvaient être entendus en même temps et le même 

jour; seulement, c'est le devoir et le droit de laccusation de rechercher 

le caractère de vérité des dépositions des témoins. 

L'audience est suspendue. 

Elle est reprise à trois heures moins un quart. 

M. leprésident : Faites approcher le témoin Pichon, appelé en vertu 
de notre pouvoir discrétionnaire. 

M. Pichon (Louis-Anne), conseiller d'Etat en service extraordinaire. 

Il dépose ain^i : Mme Pichon et sa sœur étaient propriétaires d'un ter-

rain situé sûr le boulevard des Invalides. Ce terrain fut en partie cédé 

à la Ville, et, dès 1833, nous avions formé une demande d'alignement et 

de paiement de l'indemnité qui nous était due. Les choses en étaient 

restées là, lorsqu'en 1838 nous traitâmes avec M. de Montalivet pour la 

cession d'un grand terrain contigu, sur lequel on a élevé les bàtimens 

destinés aux jeunes aveugles. L'Etat s'étant clos par ces constructions, 

nous voulûmes faire procéder définitivement à notre alignement et au 

règlement de notre indemnité. J'adressai une demande à cet effet, et, 

comme on ne se hâtait pas d'y répondre, j'écrivis plusieurs lettres qui 

n'eurent pas plus de résultat. J'allai souvent dans les bureaux; enfin, 

je demande pardon de cette expression, j'ai souvent galopé à l'Hôtel-de-
Ville sans plus de succès. 

» En 1840, un sieur Jaloureau se présenta chez moi de la part de 

M. Kougevin, et me proposa, moyennant une commission, de faire ré-

gler mon indemnité. Je lui demandai quelles étaient ses conditions, et 

il me répondit qu'il prendrait ma créance à 50 pour cent de perte, 

i Oh ! lui dis-je, c'est un peu vit. » Cependant, comme j'avais déjà 

éprouvé des difficultés à propos d'une autre propriété... 

M. le président: Vous étiez, à cette époque, conseiller-d'Etat, et cepen-
dant vous ne pouviez rien obtenir. 

M. Pichon : J'offris donc d'abondonner 25 p. 0[0. —Cela ne peut pas 

s'arranger, me répondit M. Jaloureau.—Eh bien! je suis en position de 

terminer par moi-même le règlement de cette affaire. 

M. le président. : Messieurs les jurés, écoutez ceci. 

M. Pichon : i Bah ! me dit M. Jaloureau ; vous n'en entendrez jamais 

parler ». C'est alors que je vis souvent M. Hourdequin, et je dois dire 

que l'affaire ne commença à marcher qu'à partir de ce moment : c'est 

à cette occasion que je lui fis quelques confidences sur les tentatives des 
agens d'allaires auprès de moi. 

M. le président : Hourdequin ne vous a-t-il pas dit: Ce doit être Ja-

loureau? — R. Je crois que oui. On finit par me dire qu'on allait me 

régler d'âprès le plan Verniquet. Je répondis que, pour en venir là, ce 

n'était pas la peine de me faire attendre pendant quatre ans. Depuis, en 

mars 1842, on m'a réglé, mais à des conditions tellement déraisonna, 

bles, qne je n'ai pas dû les accepter. J'ai vu le préfet, et me suis plaint 

des entraves qu'on m'avait suscitées. « Pourquoi, m'a-t-il dit, ne vous 

être pas adressé à moi, et nem'avoirpas fait part de vos griefs? — Vous 

savez bien, lui répondis-je, que je ne pouvais le faire ; c'était bien le 

moyen de me faire susciter des embarras nouveauxet des lenteurs in-
terminables. » 

» Quoi qu'il en soit, je regrette vivement de n'avoir pas traité avec M. 

Jaloureau, même aux conditions qu'il me faisait ; j'aurais été mieux 
payé. 

M. le président : Voyez, Messieurs les jurés! Si un conseiller-d'état en 

service extraordinaire ne peut pas se faire rendre justice, jugez des 

difficultés que de simples particuliers, sans appui, doivent épouver 

pour faire régler leurs indemnités! M. le baron conseiller-d'état Pichon 

en est à regretter aujourd'hui de n'avoir pas traité avec Jaloureau à 
50 pour cent de perte. 

Le témoin : C'est vrai. 

M. le président : Vous savez, Messieurs les jurés, qu'on a saisi chez 

Jaloureau plusieurs plans du quartier des Invalides. Il a dit que ces 

plans étaient la propriété de Rougevin, et on s'est empressé d'ajouter 

que Rougevin étant l'architecte des invalides, cette possession n'avait 

rien d'extraordinaire. Or, vous voyez l'usage qu'on faisait de ces plans. 

La propriété de M. le baron Pichon est précisément dans le quartier des 
Invalides 

Unjuré : M. Jaloureau est présent... 

M. le président : Soyez tranquille, il va être entendu. Nous avons eu 

soin qu'il se trouvât à cette audience. M. Jaloureau, approchez. 

Le témoin s'avance dans l'enceinte. 

M. le président : Vous venez d'entendre la déposition du témoin ; 

qu'avez-vous à dire? — R. J'ai à dire que je n'ai pas été mieux traité 

qne M. le baron Pichon. Ma mère e t propriétaire de deux hectares et 

demi de terrain dans le même endroit, et depuis 1832 elle réclame en 

vain le paiement de l'indemnité qui lui est due. Si le témoin déclare que 

je lui ai dit: t Vous n'entendrez jamais parler de votie affaire, » c'est 
que j'étais payé, on le voit, pour parler ainsi. 

M. le président : Comment ! vous ne pouvez parvenir à vous faire 

payer, et vous voulez vous charger des embarras des autres? C'est vrai-

ment fort extraordinaire. Avez-vous offert de prendre l'affaire à 50 pour 

cent de perte ? — R. J'ai voulu acheter le terrain et non l'indemnité,' 
dont j'aurais, après, fait mon affaire personnelle. 

M. Daubin (Charles Damas), quarante et un ans, propriétaire. 

D. Vous avez eu un terrain retranché? — R. Oui. 

D. Ne s'est-il pas présenté chez vous un agent d'affaires pour traiter de 

votre indemnité? — R. Oui, il voulait paitager avec moi. 

D. Comment se nommait il ? — R. C'était un monsieur que je ne pou-
vais pas remarquer. Il laissa sa carte. 

D. Alors vous devez savoir son nom? — R. Je ne le sais pas. 

D. Nous allons vous lire la déposition où vous l'avez nommé. N'a-t-il 

pas acheté les indemnités de quelques uns de vos voisins ? — R. On me 
l'a dit. 

M. le président : M. Jaloureau, approchez. 

Le témoin le regarde et dit : » C'est bien lui. » 

M. Jaloureau : C'est possible. Cependant, prenez garde, j'ai un frère 
qui me ressemble beaucoup. 

M. leprésident : Allez vous asseoir tous les deux. 

Hourdequin : Je demande la permission de rappeler ce que j'ai déjà 

dit, qu'à cette époque les avenues des Invalides n'étaient pas voies pu-

bliques, mais propriétés du domaine de l'Etat. Les bureaux de la Ville 

ne sauraient donc être responsables des retards que les propriétaires ont 
éprouvés. 

M. Catrin (Martin-Joseph-François), est entendu sur l'affaire de la rue 

de Trévise. Il déclare que M. Capez avait inséré dans l'acte la clause 

dont il a été parlé dans une précédente audience, clause d'après laquel-

le les acquéreurs étaient tenus de se conformer pour leurs construc 

tions aux règlemens delà voirie. « Or, dit-il, la rue ayant treize n.ètres 

de large, nous pensions pouvoir élever à dix-sept mètres cinquante centi 

mètres. Nous étions tous de bonne foi, et M. Crapez avec nous. Ce n'est 

que postérieurement que nous avons connu les prohibitions de la Ville : 

nous avons abaissé notre façade de cinquante centimètres. 

M. le président : Nous allons entendre maintenant les témoins assignés 
dans l'intérêt des accusés. 

M. Gillet (Marie-Joseph), propriétaire, membre du conseil-général de 

la Seine : J'ai été nommé rapporteur de l'affaire Blanchet, et ne l'ai connue 

qu'au moment où elle allait être terminée. Le témoin entre ici daus quel-

ques détails sur la marche qu'a suivie cette affaire. 

M» Chaix-d'Est-Ange : Je désirerais savoir si cette affaire a subi, corn 

me on l'a dit, des retards extraordinaires? — En général, ces affaires 

sonttrès^longues, et il faut le dire, ces longueurs tiennent souvent à la 

résistance des propriétaires. M. Blanchet s'est beaucoup plaint, mais ses 

plaintes étaient bien vagues et ne précisaient rien de personnel contre 

aucun membre de l'administration. Je n'ai vu en lujqu'un .tJrçm^uSfajje 

' entouré d'abord de ceux qui ont accepté la corruption, qui l'ont subie, 

et ensuite de ceux qui n'ont pas compris ses exigences. Les hommes en-

veloppés dans une complicité morale avec le fonctionnaire prévarica-

teur ne peuvent déposer contre lui ; ils sont ses complices, et ne peu-

vent l'accuser qu'en s'accusant eux-mêmes; les autres sont des témoins 

presque toujours aveuglés par un intérêt personnel, aigris par la pas-

sion, suspects en cette qualité à la justice. Si vous voulez reporter vos 

souvenirs sur ces longs débats, vous trouverez aisément une applica-
tion puissante à nos paroles. » 

M. l'avocat -général entre dans la discussion spéciale des différens 

chefs d'accusation portés contre l'accusé Hourdequin. Il rappelle l'affaire 

Cady, dans laquelle l'accusé a avoué avoir reçu 1,500 fr.; l'affaire Geor-

! dequin, et qu'il me demanda si je reproduirais mes accusations devanf 

le conseil municipal. Je répondis que oui, et je les reproduisis toutes, 

je l'affirme. Quelques membres, et parmi eux était M. Gillet, se mon-

trèrent incrédules. Je rencontrai donc peu de bienveillance dans le 

conseil. » M. Blanchet rentre ici dans le détail des faits, et reproduit en 

grande partie sa précédente déposition. 

M. Gillet : Je demande à répondre quelques mots. M. Blanchet est en 

effet venu au conseil municipal, et il y a prononcé un plaidoyer beau-

coup plus long que celui qu'il vient de faire devant vous. Je ne me rap-

pelle pas les expressions dont il a pu se servir, car il a plaidé pendant 

plus d'une heure. Tout ce que je puis dire, c'est que le conseil municipal . 

ne demandait pas mieux que de terminer beaucoup d'affaires, sfin d'ar-

river promptement à embellir, à assainir Paris : c'était son bu t, c était 

son devoir; les membres y attachaient une idée de réputation et d'a-

mour-propre. 
M. Roussel, entrepreneur, a toujours connu l'accusé Hourdequin sous 

les rapports les plus honorables, et l'a toujours jugé digne de toute sa. 

considération. 

M. Erard, membre du conseil municipal, est introduit. 

M
e
 Chaix-d' Est-Ange : Je désirerais savoir du témoin si Hourdequin 

défendait toujours vivement les intérêts de la Ville devant le conseil? 

Le témoin : Certainement. Il était estimé de tout le monde. Je l'esti-

mais aussi. J'ai été très surpris de l'accusation dirigée contre lui. Je 

m'abstiens de me prononcer jusqu'à la décision du procès; j'attendrai. 

M. Delaliaye (Ambroise-Jules), caissier du journal la Sylphide : En 

1827, ma mère était propriétaire d'une maison, rue Honoré^Cheyalier. 

La démolition de cette maison fut demandée par la Ville, et ma mère fut 

priée par M. Hourdequin de passer à son bureau pour s'entendre avec 

ui. Elle demanda 50,000 francs, c'est-à-dire 10,000 francs de plus que 

a maison nelui avait coûté, et ils lui furent accordés. Quelques jours 

après, on lui écrivit dépasser à la Ville pour toucher son argent. Dans 

cette circonstance ma mère crut devoir offrir à M. Hourdequin une som-

me de 2,000 francs en billets de banque. 11 ne voulut rien recevoir, di-

sant qu'il était payé par la Ville pour faire ses affaires. Je jure devaSat 

Dieu et devant les" hommes que c'est l'exacte vérité. 

M. le président : Pourquoi votre mère offrait-elle de l'argent à un em-

ployé?—R. Elle croyait lui être redevable de la prompte solution de 
l'affaire. 

M. le président : Elle avait tort, et l'accusé Hourdequin n'a fait qu'ac-

complir son devoir en refusant de recevoir une récompense. 

M
e
 Chaix-d'Est-Ange : Sans doute, sans doute ; mais il est accusé 

de s'.être laissé corrompre, et il tenait à prouver qu'il avait résisté quand 

on avait essayé de le corrompre. Nous avions beaucoup d'autres faits 

semblables à faire constater devant vous, mais nous n'avons pas assigné 

de témoins, d'abord parce que ces débats sont déjà assez longs, et en-

suite parce qu'il eût été désagréable de forcer des témoins à venir avouer 

'eurs tentatives de corruption avortées. Quant à M. Delahaye, c'est dif-

férent. En apprenant l'accusation qui pesait sur M. Hourdequin, il est 

allé trouver sa famille ; il a raconté spontanément ce qui s'était passé, 

et s'est offert à déposer de ces faits devant les magistrats de la Cour 
d'assises. 

M. Lafaulolte (Claude-Louis), propriétaire, membre du conseil mu-

nicipal : J'ai été rapporteur de l'affaire Grandmaison, dans laquelle les 

intérêts delà Ville ont été parfaitement défendus. L'indemnité allouée 

m'a paru très équitable; j'aurais été expert que je l'aurais fixée là : je la 

croirais même plutôt faible que forte. Cependant, comme nousavions ap-

pris que M. de Grandmaison avait voulu traiter à 100,000 fr., nous 
avons abaissé l'indemnité à ce chiffre. 

M. Lucas-Montigny (Jean-Marie-Nicolas), conseiller de préfecture: 

Mes relations avec M. Hourdequin sont fort anciennes. Crmmechef de 

division d'abord, et comme conseiller de préfecture ensuite, j'ai toujours 

considéré M. Hourdequin comme un employé d'une grande capacité et 
d'une irréprochable loyauté. 

M. Leture, entrepreneur, associé de M. Morise, déclare que les 15,000 

francs donnés à l'accusé Hourdequin, dans l'affaire de la rue Rambu-

teau, l'on été à titre de commission. L'affaire, dit le témoin, a été 

traitée entre MM. Morise etPavy, sans l'intervention d'Hourdequin, qui 
n'avait rien demandé pour lui. 

M. Visconti (Louis), architecte du gouvernement et commisaire-voyer, 

dépose de la sévérité des instructions que donnait l'accusé Hourdequin 

pour l'exécution des condamnations en matière de voirie. Il rend hom-
mage à sa parfaite moralité. 

M. Languet (Victor)..employé : J'ai été chargé par M. Hourdequin 

de faire un second registre sur les terrains retranchés. Cette refonte 

était nécessaire, parce que les têtes de colonnes de ce registre indi-

quaient les élémens d'appréciation, tels que les exigeait l'ancienne juris-

prudence. Ainsi, il y avait la colonne de la fraction de l'expert des pro-

priétaires, celle de l'expert de la Ville, et une troisième pour le tiers-

expert, en cas de division. Or, depuis 1833, tout cela est inutile, d'après 
le nouveau mode qu'on suit. 

M
e
 Chaix-d'Est- Ange fait remarquer l'importance de cette déposition, 

qui répond péremptoirement aux inductions que M. Jacoubet a prétendu 

tirer du refus qu'a fait M. Hourdequin de lui communiquer le pre-
mier registre. 

M. Beziades (Antoine-Philippe), propriétaire, interrogé, suivant la loi, 
s'il connaît les accusés, déclare n'en connaître aucun. 

M
e
 Chaix-d'Est-Ange : Je pourrais, après cela, dire au témoin d'aller 

s'asseoir, car voici l'objet de sa déposition : M. Blanchet a dit que M. 

Béziades et les autres propriétaires s'étaient entendus avec Hourdequin. 

Or, il s'est si peu entendu avec l'accusé, qu'il ne le connaît même pas ici. 

Le témoin, regardant sur le banc de la défense : Je ne sais pas quel 
est celui de ces messieurs qui est M. Hourdequin. 

M* Chaix-d'Est-Ange : Ce n'est pas moi, toujours. 

M. Blanchet est rappelé. Je n'ai pas dit que M. Beziades ait vu M. 

Hourdequin, mais j'ai dû soupçonner qu'il s'était entendu avec lui. H 
peut, d'ailleurs, avoir eu d'autres relations, notamment avec M. de 
Jussieu, qu'il connaît. 

Le témoin : Moi ! je ne le connais pas du tout. 

M. Blanchet : Vous ne connaissez donc personne? 

M« Chaix-d''Est-Ange : M. Blanchet, vous avez la main malheureuse, 
voilà tout. 

M. Blanchet : J'ai vu M/Béziades aux expropriations. Je lui deman-

dai s'il connaissait M. Hourdequin ;il me jura que non, et cela sur sa 

croix d'honneur. Quand je lui demandai s'il connaissait M. de Jussieu, 

il ne me répondit pas. J'ai dû conclure de là qu'il le connaissait. 

M. leprésident : Le témoin a l'ouïe dure, et il peut avoir mal enten-
du votre question. Allez vous asseoir tous les deux. 

M» Chaix d'Est-Ange: Pardon, Monsieur le président, il est bon de 

prendre les intérêts même des gens riches; mais on a voulu ici appitoyer 

ie jury sur le sort des malheureux propriétaires des baraques qui fai-

saient obstacle à M. Blanchet, et M. Béziades, l'un de ces pauvres pro-
priétaires, a 30.000 francs de rentes. 

Le lémoin: 30,000 francs ! eh ! non. 

W Chaix-d'Est-Ange: 20,000 francs au moins. — R. Moins encore 
mais qu'importe? « 

M» Chaix-d'Est-Ange: Cela nous suffit. 

Le témoin Tellier, qui aurait, au dire de M. Blanchet, tenu un pro-

pos qui compromettrait l'accusé Hourdequin, est absent. M. l'avocat-

général déclare qu'il n'insistera pas sur ce point, et M» Chaix-d'Est-Ange 

n'insiste plus pour qu'on fasse venir ce témoin, qui est éloigné de Pa« 
ris. 

M. Béziades, fils du témoin du même nom, déjà entendu, déclare ne 
pas connaître Hourdequin. 

M,„L-s
,
'Ar

a
,^àU; o%-iTydJ p^oonfpiiCTre 'rcgkiê, 11 y a au" moins cette 

complicité morale qui place pour noûs Grandmaison en état de suspicion 

légitime. Il nous est impossible d'avoir deux langages, et la part de mo-

ralité que nous avons faite à Hourdequin sur ce point, nous devons la 
faire égale à Grandmaison. 

» Ainsi donc, si Grandmaison était ici simple témoin, nous n'accep-

terions pas sa déposition. Mais a-t-il pu vous tromper? Quelle était sa 

position quand il a fait cette déclaration ? Il était prévenu ; il était sous 

le coup des accusations de la justice ; il était menacé de venir s'asseoir 

sur ces bancs. Il a fait cette déclaration au péril de sa liberté, et, nous 
le dirons, au prix de son honneur. 

» Voyons, maintenant, si Grandmaison a pu tromper ; examinons sa 

déclaration comme prévenu, et voyons ce qu'est cette déclaration. Une 



M. Cuvillier, charpentier, a fait les échafaudages nécessaires à Solet 
pour la fixation de l'axe de la rue projetée du Louvre à la Bastille. Il 

n'est pas encore payé. 
M 5 Plocque : Ctci justifie ce qu'a dit Solet sur le metif qui lui avai; 

fait conserver les plans. 
M. Martin (Auguste), ancien commis d'ordre, était chargé de porter les 

plans de Solet, soit à l'administration, soit à ses cliens. Ce témoin dé-
clare n'en avoir jamais apporté chez Jaloureau. 

M. Lhéroli ( Gabriel-Jean) dépose qu'il est à sa connaissance que de 

1826 à 1834 Solet a employé chaque année jusqu'à seize ouvriers. 
M« Plocque: Ceci explique l'importance des sommes reçues par Sblet, 

et montre qu'elles ne lui ont pas exclusivement profité. 
Un juré : Je prie Monsieur le président de faire revenir M. de Grand-

maison, et de lui demander s'il n'a pas craint en écrivant la lettre dont 
il a été question, de se compromettre. 

M. de Grandmaison : Je ne croyais pas avoir quelque chose à crain-
dre. 

M. l'avocat-général : Et vous ne saviez pas que vous faisiez une mau-
vaise action ? 

Un juré: M. Grandmaison a eu plusieurs jours pour réfléchir au 
danger qu'il courait; n'a-t-il pas fait quelques réflexions? — R. Je ne 
savais pas qu'il y eût du danger. 

M. leprésident : Il y en avait deux; le danger légal, qui pouvait vous 
conduire sur ce banc; et le danger moral, qui vous exposait au repro-
che d'avoir tenté un acte de corruption. 

Le témoin de Mouisse, homme d'affaires de MM. de Ségur et Henri 
Greffulh, n'ayant pas été retrouvé, M. le président donne lecture de sa 
déposition qui est relative aux terrains de Tivoli. Cette déposition est 
confirmée par celle de M. de Ségur, dont il est aussi donné lecture, et 
qui est ainsi conçue : 

» A la fin de 1840, M. J. Visconti, mon architecte et celui de mes 
beaux-frères, MM. Greffulh, fit un projet de percement de rue dans notre 
jardin de Tivoli. Avant de le soumettre à l'administration, il nous con-
seilla d'en parler à la personne chargée, à la préfecture de la Seine, de 
cette nature de travail. Eu suivant ce conseil, notre unique but fut 
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de connaître, avant toute demande officielle, si notre projet était 
acceptable par la Ville. Nous eûmes la pensée de reconnaître ce service; 
mais cette pensée est restée à l'état d'intention non formulée. M. Hour-
dequin ne nous fit jamais de demande ; je m'en étonnai, je l'avoue ; je 
m'attendais à ce que, profitant de notre quelque peu de crédit, il sollici-
terait, par notre intermédiaire, quelque faveur administrative, soit pour 
lui, soit pour les siens. 

» Tourmenté par l'idée de rester ainsi son obligé, je demandai à M. 
de Mouisse si M. Hourdequin était assez riche pour avoir jamais l'in-
tention de bâtir à Tivoli, et je lui dis que, dans ce cas, apus trouve-
rions l'occasion de l'indemniser de ses peines, en lui cédant un ter-
rain à bon marché. 

» C'est sans doute cette conversation qui a donné lieu à cette lettre 
de M. de Mouisse, du 4 juin 1841, lettre que j'ignorais. 

>En résumé, je déclare que M. Hourdequin, à en juger par mes rap-
ports aveclui, a dû nous paraître l'intègre représentant des intérêtsde 
son administration ; qu'il n'a modifié notre projet que pour le rendre 
acceptable par la Ville, et les conseils d'Etat et des|bàtimens ; qu'enfin 
le témoignage de reconnaissance qu'il était dans notre pensée de lui 
donner un jour n'était pas déterminé et ne s'adressait qu'à l'homme pri-
vé, nous conseillant utilement sur des détails étrangers aux intérêtsde 
la voirie. » 

M. le président donne lecture de la lettre de M. de Mouisse. c Tous 
les témoins, ajoute-t-il, ayant été entendus, les séances suivantes se-
ront consacrées au réquisitoire de l'avocat-général et aux plaidoiries 
des défenseurs. 

M. le président et les membres de la Cour se disposent à se retirer. 
Une c'ame qui depuis plusieurs jours suit assidûment les débats, s'ap-

proche précipitamment de la Cour. «Monsieur leprésident! s'écrie-t-elle 
d'une voix g'apissante, Messieurs les magistrats, écoutez moi ! • 

M. leprésident: L'audience est levée et renvoyée à demain dix heu-
res et demie. 

La dame: Je profite de l'occasion pour protester contre un déni de 
justice. (Présentant un papier aux magistrats, qui se retirent sans le 
prendre.) Vous verrez, par ce papier, que je suis héritière de M. le ma 

réchal Macdonald. Je n'ai rien encore pu toucher de mon legs 

La suite de ses paroles se perd au milieu des éclats de rire"des assis 
tans qui s'aperçoivent aisément à quelle espèce de réclamant la Cou 
pas jugé à propos de donner audience. ra'a 

--Al'Opéra-Comique,lesucces du Roi d'Yvetot, avec des inter̂ TT 
tels que Chollet, Mocker, Grard, Audran, et Mmes Darcier et Rouv 
augmente chaque jour. Ce soir, la 17e représentation. m

oy
, 

— Aujourd'hui spectacle extraordinairement attrayant à l'Odéon 
la demande générale, Mme Dorval jouera dans deux pièces : dans pYâT 
dre et dans tes Deux Impératrices. Le magnifique talent de Mme n 
val pourra se produire sous toutes ses faces, à la grande satisfactii * 
ses nombreux admirateurs. tion ia 

Iitbrairie.—Beaux- Arts.—Musique, 

— Une publication nouvelle, importante, et impatiemment attend 
faite par M. Patris, propriétaire du Journal du Palais, sera recher Yr* 
avec un vif empressement par toutes les personnes qui s'occunent !fe 

droit administratif; elle a pour titre : Jurisprudence administratif 
matière contenlieuse, de 1799 d 1840 inclus. Jurisprudence peu co 6tt 

de notre législation. Cet ouvrage se compose de 7 forts volumes ""s
6 

imprimés à deux colonnes. - la '°" 

— M. ALPHONSE KAKR vient de commencer avec éclat sa quatr" 
campagne annuelle par la livraison de novembre des CL-ÈPES , que \à em? 
monde s'empresse de demander au nouvel éditeur, M. Martinon an-6 

pôt de toutes les nouveautés littéraires, rue du Coq-Saini-Honoré 4 

— Il vient de paraître. 2 bis, rue Vivienne (bureau du MÉNESTREL! 

grand abonnement de musiquede A. Meissonmer et Heugel, un ouvr U 

des plus iti.portans, sous le titre : COLLECTION COMPLÈTE D'H JEiw
e
 ^

8 

NISTE , par A LPHONSE LEDUC . Elle renferme 12 délicieux petits morcea'*" 
progressifs, brillans, très faciles, sans octaves et soigneusement doisnA^ 
sur les plus jolis motifs de Mlle Puget, de MM. Adam, Adhémar d*' 
Beauplan, Masini, Thys, etc. Rien n'égale le charme et l'élégance de c 
douze petits joyaux, que l'on peut offrir en étreimes aux jeunes élève'

S 

MUSIQUE. — Les gens de bon goût, qui préfèrent la QUALITÉ à la QUANTITÉ , s'adresseront de prédilection au MÉNESTREL pour recevoir des ROMANCES, QUADRILLES et VALSES T>E CHOIX C'est qu'en effet 

depuis son nouveau mode de publication, ce journal a tenu toutes ses promesses; il publie non seulement les œuvres de nos MEILLEURS COMPOSITEURS , mais encore et exclusivement ceiles d'une VUEER 

INCONTESTABLE . De plus, les ABONNÉS de ce journai reçoivent actuellement de très belles GRAVURES DE MODES, DESSINS DRAMATIQUES, PORTRAITS , et jouissent ainsi (pour 15 fr. par an à Paris, et 18 fr. en pro-

vince) de tous les avantages de la triple spécialité : MUSIQUE, MODES et THÉÂTRES. — LE MÉNESTREL publiera dansses prochains numéros un belle GRAVURE DE MODES (grand format), puis les EMBARRAS 

D'UN COMPOSITEUR, délicieuse scène bouffe de MM. BARATEAU et DE BEAUPLAN , dédié à M. GÊRALDY ; et les MYSTÈRES DE PARIS, magnifique quadrille composé par Mlle L. PUGET. — Suivront immé-

diatement les manuscrits de MM. MEYERBEER, DOXIZETTI, NIEDERMEVER, ADAM, DE BEAUPLAN, YOGEL, CARULLI, ADHÉMAR , Tins, VIMEUX, HAAS , etc., etc. — Le TREIZIÈME GRAND CONCERT DU MÉNESTREL 

aura lieu en décembre prochain. Chaque abonné a droit à DEUX PLACES RÉSERVÉES . (Les bureaux, 2 bis, rue Vivienne, au magasin de musique de A. MEISSONMER et HEUGEL. — Adresser un bon sur la. 
poste à M. HEUGEL , directeur.) 

EST TESTE, elseas E.-F. PATKBti. propriétaire «lu JOFKBfAïi BU PARAIS, et cites MM- J « I IS E 16 T,— V B lî ¥A '««» . — CBÏAMEKOT, Ssïiraires à Parts. 

ADMINISTRATIVE EM MATIERE COWTEWTIEUSE, 
de 1799 à l§tO inclus, J 

Par M. LEDRU-ROLLIN, docteur en droit, avocat à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat, membre de la Chambre des députés, 

t Cet ouvrage, publié par E2. PATRIS, se compose de SJBFT VOX.UBÏES grand in-8°, à deux colonnes, format de la 3
e
 édhion du JOUaNAL DCT PAÏ.ATS, offre l 'avantage de présenter une quantité cousidérable d'arrêts inédit», ex-

raits des minutes des archives du Conseil d'Etat, d 'éire plus complet oue tout ce qui a été publié jusqu 'à ce jour sur celte jurisprudence peu connue de notre législation; il contifrtt, sans exception, tout ce que renferme la collection de M. Maca-
rel (qui coule 500 francs), et DE PiVUS la JtJK.ïSE'ïlUDEMCE DE 1799 A 1821, c'est-à-dire les VINGT-DEUX PREMIÈRES ANNÉES , que cet honorable auieur ne donne pas. 

La JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE ELN MATIERE COiNTENTlEUSE convient a tous les fonctionnaires, aux membres du Conseil d'Etat, aux auditeurs, ai x mai'res des requêtes, aux conseillers, aux membres des conseil* 
généraux, des municipalités, aux entrepreneurs de iravaux publics, aux pensionnaires de l'Etat, aux économistes, aux avocats surtout, enfin à toutes les personnes qni s'occupent du Droit administratif.—Le prix de cet important ouvraae est fixé h 
100 FRANCS pour les MILLE PREMIERS SOUSCRIPTEURS. 

l*©5sr par&itre le 38 jaravler prochain, cîicz GA^'ARIB. éditeur, 4, rue du Marel»é-Saln*-Hoiioré. 

LA 500me ET DERNIÈRE LV 

GALERIES HISTORIQUES DE VERSAILLES. 
M. GAVARD, désirant faire imprimer les noms de tous les souscripteurs au grand ouvrage dédié à TOUTES LES GLOIRES DE LA FRANCE , invite les personnes qui ont bien voulu l'honorer de leurs souscriptions, de lui faire remetlrr 

par leurs correspondans, et le pluspromptement possible, leur riom et leur adresse, pour pouvoir êire placés dans le texte qui accompagnera la dernière livraison. 

JPriœ êtes trois fm*§mmës €ie ë9mmwm^& s 
GRANDS EDITION PAPIER DI CHINE, 

h planches de gravures, et 4 feuilles de texte ornén 
de vignettes sur bois. 1 ,800 francs. 

4 planches de gravures, 
Texte sans vignettes. 

MOYENNE ÉDITION. 
750 franc? 

PETITE EBITIO 
2 planches de gravures, 

Texte sans vignettes 

ON PEUT eneore souscrire aujourd'hui et recevoir i la fois l'ouvrage entier en ne payant que par SEMAINES ou par MOIS, pourvu qu'on indique à Paris une maison qui se chargera des paiemens. 

I/onvrage se divise en onze séries qui peuvent être prises séparément. 
300 francs. 

Chez MIMTMOM, rue du. Coq-Saint-ÎEonoré, 4, 
Et chez lALLEMAND UÉPINE , 52, rue de Richelieu. — DÉPÔT GÉNÉRAI, de publications à bon marché. 

— ABON33EMENS à toutes les publications par livraisons. 

ALPHONSE RARE. 

LIVRAISON 

4'AIEE 
I 8 fiV. 

CHAOUE MOIS, 

1 FR. d'AOUT. 
COLLECTIONS AHVEBIEVKES, 3© vol. avec S KOMAKS, 3© f. (Affranchir.) 

Avis cïtvcrs. 

VENTE PUBLIQUE D'ACTIONS. 

Le directeur de la société anonyme 
des paquebots à vapeur entre le Havre 
et Londres prévis nt le public quf le sa-
medi 19 novembre, et par le ministère 
de M. A. Demaczon, agent de change, il 

sera procédé a la vente publique et aux 

6ncîîcrPS 1 

De CENT - QUARANTE AC-
TIONS de lalite Socié é, au capital 
nominal de 500 fr. chacune, et portent 
les numéros suivans : 

N m, 3331, 3124,5179,3599,5721, 
572?' £6?2, 5623, 5626, 5627, 5546, 
5647, 5648, 5649, 5650, 5651, 1040, 
1041, 1042, 1053. 4512, 1044. 1045, 
3172, 3349, 4563, 852, 873, 4673, 4674, 

4675, 498, 351, 854 
3479, 3480, 3522, 
1650, 3425, 8504. 
867, 868, 869, 1,526 
1598, 1599, 1898, 
3420, 3341, 3.542, 
138S>, 3443, 3348, 
4579, 4580, 3239. 
5918, 3241, 3262, 
1456, 1092, 1091, 

, 1502 
35-8, 
3559, 

, 1601 
1899, 
1583, 
4576, 
3240, 
3263, 
1090, 

1582, 909, 
5581, 1046, 
3567, 3540, 

1,602,4509, 
5639, 3520, 
3442, 5771, 
4577 , 4578, 
4 83, 5917, 
3264, 3265, 
3210, 4581, 

Est le StUL A LIMF.M' étoiagur JA^i 
APPROUVÉ par l'Académie '. 

royale do Médecine, sculi? autorité -^y
f

' 

qui offre garantie et confiance. 

Premier Aliment des Convalescents, des Dames, des Ellfao», 

4582, 3237, 3238. 4688, 1554, 3343, 
3143, 5366, 5910, 3421, 3423, 3085, 
3422, 1457, 4668, 4669, 4670, 4671, 
4672, 3325, 3461, 993,994,995, 3194, 

5526, 3119, 3500, 1505, 3456, 1504, 
4570, 4565, 4566, 4567, 4568, 1019, 
1050, 1193, 1194, 2865, 2866, 2867, 
2868, 5502, 5503, 1455. 

Cette vente aura lieu en exécution de 
l'artieie 10 des statuts de la Soci:té, ap-
prouvés par ordonnance royale du 21 
mai 1837, et faute par Ps propriétaires 
dfsdites Actions d'avoir satisfait à l'ap-
pel de fonds fcu'ori-é rar délibération du 
conseil d'administration en date du 56 
février 1842. 

Les clauses et conditions seront an-
noncée lors de la vente : il pourra 
en élre pris communication dans les bu-

reaux de la direction à partir du 15 no-
vembre. 

Havre, le 8 novpmbre 1842. 
Ch. GU1LLOU, directeur. 

1 FR, 25 C, LA LIGUEE. 

m alaaws bea'êtes 
Guérisna prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, par 

le traitetni'iii du Docteur CH. AÏ,BSRX , M*o>ciw d« U F-J- -■ - • i i 

Ukftr* eu pfattta«éi«, fï-phirm&rïen de» hôpitaux de Is «flft 4« î'artt. profewt«r rie m4-

4eelu« et d* hoUniqufi, bre»<îte du Hoi.bonore de mèdailtM .rt n-cenipeoKïi MtfjfeMt«%tlh 

t Montûrgueil, 21, Consumions Gratuites tous les jour*. 
flf«*n. i)f trdiîon.n.1 e»', |fc|t« * «ui»r* en «ec-el ou fit tova^- ottan) «iituo dèrmns«M«uU 

 i^*\TO.r,**s»M^4^^ 

H»« J. ALBERT,.BREVETÉE , rue Keuve-des-Petils-Champs, 65, au premier. 

I CHEVEUX BLANCS 
EAU MEXICAINE poijr teindre à la minute les CHEVEUX et FAVORIS . Seule 

teinture garantie infaillible et inaltérable, 6 fr. (Envoi affr.)SALON poua TEINDHB. 

A VENDRE 

Dans un chef-lieu de déparlement voisin de 
Paris, 

partailement montée, pourvue d'une très-
imporlanle clientèle. A cette imprimerie est 

joint un journal en possession des inscrlions 
judiciaires, et qui a fcnO abonnés au moins* 
Le produitjuslitié de l'imprimerie el du jour-
nal se monte, année moyenne, à 20>0M> fr. 
S'adresser à MM. de Vigny et Comp.. direc-
teurs de roffice-Correspondance, rue des 

I Filles-St-Thomas, 5, place de la Bourse. 

K Si T ÎS E S» © T 

Chez DELANGRENIER, 

Hue Richelieu, n. "26, à Paris. 

S "f* P -4J '"'{yj^ Dépôts dam toutei les villes 
mmgaœSWSSK&gmmBSr de France et de l'Étranger. 

et des Personnes faillies de la SPOÎtrialC, atteimes.de maux cl'EMOniaC ou de Gastrites. 
iwimirmw^Tn^^^.1nn^i-..^» ] .n11iïmillW | t — rmŵ K̂ mmi 

EAU O ME ARA 
contre les 

MAUX DE DENTS 
1 II. 75 c. le ttaeuli. 1'UAP.MACIb, t LACE . -I 
Petits-IVres, H, à TARIS , el dans toutes les Yillea| 

A vendre, à trois pour cent, BELLF. FER-

ME, à deux myriamélres de Paris, d'un pro-
duit net de 150.000 fr. 

Bail de dix huit années. 
S'adress-r à Me Thifaine-Desaurreaus, n°~ 

taire à Paris, rue de Ménars, 8. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 15 NOVEMBRE IS42, gui décla-
rent la faillite ouverte el en fixent provi-

soirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur HAHEL, cordonnier, rue Mouf-
felard, IOJ, nomme M. Lainaille juee-com-
missair 1 , el M. Saivres , rue Michel-le-
•omte, 53, syndic provisoire (N« 3136 du 

gr.); 

De la dame veuve LESAGE, revendeuse, 
rue Si-Martin, 29, nomme M. Chatenet juge-
commissaire, et M. Millel, boulevard Saint-
Denis, 24, syndic provisoire (N» 3437 du 
gr.); 

Du sieur UïIîOYEU, bonnetier, rue de la 
Chaussée-d'Anlin, 62, nomme M. Auzouy 
jiiïe-commissaire, et MM. Fauvely,;rue des 
Mauvaises-Paroles, 15, et Wurmser, rue 
K'-ltourg-l'Abbé, 5, syndics provisoires (N» 

3438 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invite: à se rendre au Tribunal de 

, salle des assemblées dis 

..fèanciers : 
commerce de Pari 

failli tes, MUT. les 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAYEK, m i d'éloflés, rue duFour-
S! -Honoré, 13, le Si novembre à S heures 

(N* 3429 du gr.); 

Du sieur DESSIR1ER, entrep. de maçonne-

rie, rue Haulefeuille, ?o, le 23 novembre à 

2 heures (M° 3133 du gr.); 

clos de la Trinité, le 23 novembre à 3 heures 
(N°33i8dugr.); 

Du sieur SÉNËCAL, md de charbon de 
pois, rue St-Sébaslien, 19 bis, le 22 novembre 
a 3 heures 1[! (N» 3339 dugr.); 

Pour être pror'édé, sous ta présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai âe vinge 

fours, à dater de ce jour, leurs titres dr 

créances, accompagnés d'un bordereau su-

papier timbré, indicatif des sommes à réclat 

mer, MJf. les créanciers : 

STLardé, md de meubles, synd. — Pussey, 
anc. négocianten nouveautés, id. — Moyau, 
menuisier, vérif. 

Décès «t infoumatlous. 

Du 14 novembre 18*2. 
MlleParr, rue de Rivoli, 28. — M. Sorel, 

rue de Longcliamps, 10. - M. Rurny, rue 

Du sieur BROCII, tailleur, rue des Vieilles-
F.luves-St-IIonoré, 1, entre les mains de M. 

ron ^tm Ae
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 Ilaussmann, rue St-Honoré, 290, syndic de coquillière,"40. -* Mlle Caffin, rue dés Pré-
, „ Sê IOMTS ?-«nnleS verlfi

?,
at,

?
n

 et affirroation ,
a faiU

iie (_K.
 33

T8 du gr.J, |
 c

heurs, n. - Mme veuve Verdin, née Cuet, 
Pour assister a l assemble* dans laaoele £ te. « «e

a
„ces wmeUeot préalablement - conformité de l'article

 4
9î de la \ rue des Orfèvres, 2. - M. Cbalon, rue des 

Sf. le /uge-commissaire doit les consulter,
 les s

ï
nd,c>

- fof &
 2

'
8 ma

i , 838, être procédé a la yériûca- , I'ossés-St-Germain-1'Auxerrois, 22. - Mme 

tant sur la composition de i état des crean- CONCORDATS. I
 rf

„
 cria

nces, qui commencera immédia- \ »H* née Viel, rue du Faub.-SI-Martin, 

iiers présumes que sur la nomination de Du sienr HARDOIN, md de vins Ct menui- après l'expiration de ce délai, 

nouveaux syndies. sier a1 Batrgnolles, le 22 novembre à 10 heu- 1 _ 

NOTA.. Les liers-porleurs d'effets ou endos-
 res

 t
K

°
 3304 du

 S
r
O; 

semens de ces faillites n'étant pas connus, Pour entendre U ropport d-.s syndics sir 

sont priés de remettre aa greffe leurs adree- l'itat de la faillite et «,
c
 p,or

e
.dé à un cor.-

ses, afin d'être convoqués pour les assem- cordât on h un contrat d'union, et, ou dernier 

blées subséquentes.
 cas (lrc

 immédiatement consultés, tant sur 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS, hs faits de la gestion que sur l'utilité du 

Du sieur JALLA.DE, plombier, rue Saint- | m.iintien ou du remplacement des syndics 

Lazare, 17, le 22 novembre à 3 heures 1 [2 \ NOTA . Une sera admis à ces assemblée» 
(N° 3309 du gr.); | que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

Du sieur ACHARD, fab. de parapluies, en- mis par provision. 

ASSEMBLEES Dit JEUDI 17 NOVEMBRE. 

DIX HEURES 1)2 : Rabisse, md de boi 

Marie, née Viel, rue du Faub.-SI-Martin, 95. 
— Mme Stack, née Chapuys, rue Verderet, 3. 
— M. Maisonave, rueBeaurepaire, 5. — Mme 
veuve Péchet, rue du Ponceau, 13. — M. 
Esnée, mineur, rue Meslay, 38.— M. Canaux, 

de 1 rue Sie-Appoline, 15. — M. Capet, rue Saint-
Durot, caba- : Martin, 199. — Mme Lange, rue des Fossès-

du-Temple, 40. — Mme Baudet, rue Saint-

teiage, redd. décomptes, 

relier, vérif. 
«uni : Galeron, md d'ivoire, id. — Guillot, Martin, 38. — Mlle Fabre, rue Geofl'roy-l'As 

charron, id. — Bourrelier, restaurateur, nier, 18. — Mlle Duchemin, rue et ile Saint 
clôt. — Menélret el Dlle Mauduit, mds de Louis, 98. — M. Martin, rue de Sèvres, 8. — 
vins, id. — Jolivet, vitrier, conc. — Bou M. le baron deGérando, rue de Vaugirard 
cher, md de vins, id. 52 bis. — M. Bessières, rue de la Harpe 37 

DEUX HEURES : Delespinois, banquier, id. — 1 — M. Plault, mineur, rue de Lourcine, 57 

BOURSE DU 16 NOVEMBRE. 

pl. lit.jpl. bas;d»^ 
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— Fin courant 119 20 
3 0|0 compt. .i 80 20 

—Fin courant to 35 
Emp. 3 d|0....l 

—Fin courant 
Naplescompt. 108 50 
—Fin courant 

119 — 

119 20 

80 25 
80 45 

119 5 
80 20 
S0 25 

108 50 

119 10 
80 ?» 
10 25 

108 60 

298 75 
Banque 
Obi. de la V. 

Caiss-Laffitte — 
— Dito 5075 
4 Canaux I2t0 
Caisse hypot. 

" Sl-Gcrm. 
Vers. dr. 
— gauche 
Rouen.... 
Orléans... 

3290 — ;Romain I°* . 

E 

d. active 23 

s-l-diff.... -
I — pass.. — 

• i3 c|0 -r 

770 -' f U 0|0 t»* 
810 — j"IBanque.. 805 

266 25'Piémont 
90 — jPorlug. 5C|0 — 

580 — ; Haïti 567 
587 50 Autriche (L)

 — 

BRETON-

Enregistré à Pans, le 

F-
Reçu un franc dix centiroasj. 

novembre "<8«, IMPRIMERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CBAMPS,3S; 
Pour légalisation de la signature A.GUVOT, 

%» rosir» du i' «rrondissement. 


